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Introduction 

L’un des berceaux des familles Québécoises l’île d’Orléans a fait l’objet de nombreux travaux de 

recherche couvrant des champs d’étude variés: historique, folklorique, géographique, géologique, 

archéologique, toponymique, généalogique, patrimonial, archivistique, sociologique, économique, 

agricole, touristique, etc. Ces domaines ont été analysés et décrits dans 20 mémoires de maîtrise, 30 

livres, 18 études et 49 articles. Ce travail archivistique concernant les écoles, les instituteurs et 

institutrices vient enrichir cette collection et apporte une acquisition de connaissance supplémentaire 

qui, sans aucun doute, va aider tant les généalogistes, les historiens que les autres passionnés de mon 

coin de pays. 
Les actes notariés 

Pour effectuer cette recension des contrats relatifs aux écoles, instituteurs et institutrices à l’île 
d’Orléans, j’ai, dans un premier temps, dépouillé les actes des nombreux notaires qui ont exercé leur 
profession dans la région de Québec en consultant la base de données Parchemin (1626-1801) pour en 
extraire les actes relatifs aux résidants de l’île d’Orléans (1626-1801). L’exactitude et l’exhaustivité de la 
base Parchemin est tributaire de l’état des minutiers des notaires. Dans certains cas il peut y avoir des 
actes qui ont été perdus ou détruits. J’ai relevé 3 143 actes provenant de 61 notaires de Québec; 5 054 
actes de 11 notaires ayant exercé à l’île d’Orléans; et 273 actes de la Base de la Prévôté de Québec de la 
BAnQ qui ne sont pas dans la base Parchemin.     

Dans un deuxième temps, j’ai effectué le dépouillement des actes notariés pour la période de 
1801-1937 en utilisant soit la base numérique de la BAnQ « Archives des notaires du Québec des 
origines à 1937 » soit les Microfilms de ces actes qui se trouvent au Centre d’Archives de la BAnQ à 
Montréal. Le choix de retenir les actes associés aux résidants de l’île d’Orléans et aux métiers qu’ils 
exerçaient à l’exception des cultivateurs s’est imposé compte tenu de l’ampleur de la tâche (55 402 actes 
des notaires qui ont exercé à l’île d’Orléans sans compter les actes provenant des autres notaires).  Le 
nombre d’actes choisis va comme suit : 19 700 actes rédigés par les 17 notaires qui ont exercé à l’île 
d’Orléans et 4 388 actes écrits par 85 notaires de Québec et des environs. 

Finalement, pour compléter cette recherche j’ai utilisé la Base de données du Registre Foncier 
du Québec, Bureau d’enregistrement de St Laurent île d’Orléans afin de trouver des actes concernant 
des résidants de l’Île d’Orléans. Les notaires concernés sont ceux dont les actes ne sont pas archivés à 
BAnQ, ceux dont les actes font partie de la collection Fonds Cour Supérieure District Judiciaire de 
Québec (CN301 BAnQ), ainsi que les notaires dans d’autres districts. Des 7 200 actes examinés j’ai 
relevé 346 actes provenant de 23 notaires de la première catégorie, 1 490 actes de 73 notaires de la 
deuxième et 98 actes de 38 notaires dans d’autres districts. 

Donc, l’ensemble des actes reliés aux multiples aspects de ma recherche sur l’île d’Orléans 
totalisent un corpus de 34 492 actes rédigés par 308 notaires.   
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Les documents de la BAnQ 

Afin de vérifier si des actes relatifs aux écoles, instituteurs et institutrices sont accessibles en 

ligne dans la base Pistard de la BAnQ, j’ai fait une recherche en indiquant dans les onglets de Recherche 

avancée «école», «instituteur», «institutrice» et «île d’Orléans» Cote, Classe, Toutes les cotes.  
 

Les documents publiés 

Les recensements du Canada 

Les recensements quinquennaux de la population contiennent plusieurs informations 
concernant divers renseignements, dont le lieu de résidence, l’âge, le sexe, l’état matrimonial, 
le métier ou profession et l’ethnicité. C’est donc une source essentielle, disponible sous forme 
numérique, à Bibliothèque et Archives Canada. 

J’ai fait le dépouillement de tous les recensements présentement accessibles : 1831, 1851, 1861, 
1871, 1881, 1891, 1901, 1911 et 1921. 

Les rapports 

Les rapports du Surintendant de l’instruction publique de la Province de Québec : de 1875 à 
1920.  
APPENDICES (D.) & (E.) TO REPORT ON THE AFFAIRS OF BRITISH NORTH AMERICA, FROM THE EARL OF 

DURHAM, HER MAJESTY'S HIGH COMMISSIONER, &C. & C. &C. . [S.l. : s.n., 1839?] 

Les revues 

Journal de l’instruction publique : 1857-1879 

L’enseignement primaire : journal d’éducation et d’instruction : 1881-1956 

Les livres 

Meilleur, Jean-Baptiste. Mémorial de l’Éducation du Bas-Canada. Étant un exposé des 
principaux faits qui ont eu lieu relativement à l’Éducation, depuis 1615 jusqu’à 1855 
inclusivement. Montréal, J.-B. Rolland et fils, libraires-éditeurs, 1860, 389, pages. 

Code de l’Instruction Publique de la Province de Québec, comprenant les lois scolaires et un 
grand nombre de décisions judiciaires s’y rapportant et les Règlements des Comités catholiques 
et protestants du Conseil de l’instruction publique. Compilé par Paul de Cazes, première édition. 
Québec, J.O. Filteau et frères, libraires-éditeurs, 1888, 145 pages plus annexes et index.  

Filteau, Gérard et Lionel Allard. Un siècle au service de l’éducation. 1851-1951. L’inspection 
des écoles dans la province de Québec, Tome 1, 1851-1951, Québec, 1951 : Département de 
l'instruction publique, 164 pages. 
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Gosselin, Amédée. L’instruction au Canada sous le régime français (1635-1760). Québec, Typ. 
Laflamme & Proulx, 1911, 501 pages. 

Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de 
l’Université Laval, 1965, 471 pages. 

Audet, Louis-Philippe. Histoire de l’enseignement au Québec, Tome 1 – 1608-1840, 432 pages, 
Holt, Rinehart et Wilston Limitée, 1971; Tome 2 – 1840-1971, 496 pages, Holt, Rinehart et 
Wilston Limitée, 1971. 

Leclerc Richard. Histoire de l’Éducation au Québec. 121 pages. numerique.banq.qc.ca › 
patrimoine. 

Langevin, Jean. Cours de pédagogie ou principes d’éducation. Québec, C. Darveau, 
imprimeur, 1865, 409 pages. 

L’Histoire de l’éducation au Québec : les grands textes politiques et législatifs.   

Bibliotheque@assnat.qc.ca L'TOIRE 

Les articles 

Jean-Pierre Charland. Le réseau d’enseignement public bas-canadien, 1841-1867. Une 
institution de l’état libéral. Revue d'histoire de l'Amérique française, vol. 40, n° 4, 1987, p. 505-535. 

Les journaux 

L’Action Sociale (Québec, 1907-1915) 
L’Action Catholique (Québec, 1915-1962) 
L’Action nationale (Québec, 1933-2013) 
L’Électeur (Québec, 1880-1896) 
L’Événement (Québec, 1867-1938) 
L’Événement journal (Québec, 1938-1962) 
L’Opinion Publique (Montréal,1870-1883) 
La Gazette de Québec (1764-1874) 
La Gazette de Joliette (1866-1895) 
La Justice (Québec, 1886-1892) 
La Patrie (Montréal, 1879-1978) 
La Presse (Montréal, 1884-2019) 
La Minerve (Montréal, 1826-1899) 
La Vigie (Québec, 1906-1913) 
Le Bien public (Trois-Rivières, 1909-1978) 
Le Bulletin des agriculteurs (1916-2006) 
Le Canadien (Québec, 1806-1909) 
Le Clairon (St-Hyacinthe, 1912-1954) 
Le Castor (Québec, 1843-1845) 
Le Courrier du Canada (Québec, 1857-1901) 
Le Devoir (Montréal, 1910-pésent) 
Le Franc-Parleur (Québec, 1915-1940) 
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Le Journal de Québec (1842-1889) 
Journal des campagnes (Québec, 1882-1901) 
Le Journal des Trois-Rivières (1865-1893) 
Le Nouvelliste (Trois-Rivières, 1876-1886) 
Le Pays (Montréal, 1852-1869) 
Le Peuple (Montréal, 1880-1887) 
Le Progrès de l’Est (Sherbrooke, 1883-1924) 
Le Progrès du Saguenay (1887-1964) 
Le Quotidien (Saguenay, 1997- présent) 
Le Quotidien de Lévis (1879-1937) 
Le Soleil (Québec, 1896-2019) 
The Quebec Mercury (1805-1863) 
The Quebec Daily Mercury (1863-1875) 
The Quebec Daily Evening Mercury (1876-1878 
The Daily Evening Mercury (1879-1887) 
The Quebec Daily Mercury (1887-1903) 
The Quebec Morning Chronicle (1847-1924) 
The Quebec Chronicle and Gazette (1888-1892) 
Quebec Weekly Chronicle (1888-1892) 
The Quebec Morning Chronicle (1888-1898) 
The Quebec Chronicle (1898-1824) 
Morning chronicle and commercial and shipping gazette (Québec, 1850-1888)  
Montreal Herald and Daily Commercial Gazette (1834-1883) 
 

La graphie des noms de famille 

Dans la base de données Parchemin les noms de famille correspondent minutieusement à 
l’orthographe employée par le notaire. Dès lors, dans plusieurs cas, ces noms se déclinent en quelques 
variantes avant d’atteindre l’orthographe moderne. Voici quelques exemples :  

Les Allaire : Alaire, Allere, Dallaire, D’allaire 

Les Asselin : Ancelin, Asseline, Asselaint, Asselain, Asselint 

Les Côté : Cote, Cotte, Cotté, Coste, Costé 

Les Dionne : Guyonne, Guionne, Dione 

Les Émond : Hemond, Emont, Emond, Esmond, Esdmont, Aimon, Aymond, Haymond, Edmon,  

Les Ferland : Frelan, Ferlat, Frelland, Freland, Ferelant, Ferelan 

Les Gagnon : Gaignon, Gasgnon 

Les Leclerc : Lecler, Leclair, Leclert, Leclerd, Leclere 

Les Létourneau : Estourneau, L’estourneau, Letourneau 

Les Maranda : Marandeau, Marandas, Marenda, Marandaux, Morandeau 

Les Ratté : Rate, Ratte, Raté 
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Mise en contexte 

Faisons un survol historique, bien évidemment restreint compte tenu de l’ampleur du sujet, de 

l’évolution de l’enseignement au Québec au cours des quatre derniers siècles. Il importe de mentionner 

les jalons les plus significatifs en y ajoutant des informations spécifiques à l’enseignement dans les 

diverses paroisses de l’île d’Orléans. 

Du début de la Nouvelle-France jusqu’à 1759 

Sous le régime français, les membres des communautés religieuses étaient responsables de 

l’enseignement aux enfants des colons ainsi que des autochtones. Au cours des premières décennies 

aux premières petites écoles (élémentaire), vont s’ajouter les écoles secondaires, et les écoles 

supérieures. Voici quelques évènements saillants de la mise en place de ces écoles dans la ville de 

Québec et dans les paroisses environnantes : 

• Les Récollets (Franciscains) s’établirent dans la colonie en 1615 afin de propager la foi catholique 

et l’instruction des colons et des autochtones. Un couvent est érigé sur les bords de la Rivière St-

Charles en 1620 et il est acheté, en 1682, par Mgr. St.  Valier et devient l’Hôpital Général. Ils 

établissent d’autres couvents en autre à Trois-Rivières et Montréal. 

• En 1625, les Jésuites arrivent en Nouvelle-France. Cependant, ce n’est qu’en 1635 qu’une école à 

Québec, dirigée par les pères Lalemant et Lejeune, accueillait les enfants des français et des 

autochtones.1  

• Les Dames religieuses de l’Hôtel-Dieu ainsi que les Ursulines, accompagnées du Jésuite 

Barthélémi Vimont, arrivent à Québec en 1639.   

• Monsieur Laval met sur pied, en 1668, le collège du Séminaire de Québec dirigé par les 

Messieurs du Séminaires. Quelques années plus tard, il ouvrit une ferme modèle au Cap-

Tourmente.2  

• A Sainte-Famille, île d’Orléans, ouverture, en 1685, du couvent des Sœurs de la Congrégation 
Notre-Dame.   

Puisqu’il n’y avait pas de structure administrative pour encadrer l’enseignement dans la colonie, c’est 

l’Évêque de Québec qui exerce l’autorité sur l’enseignement, en vertu des pouvoirs sur l’enseignement 

 
1 Destiné uniquement aux garçons, le collège des Jésuites fut la seule institution de Nouvelle-France à dispenser un cours classique 
complet durant tout le Régime français. Ses diplômés fort peu nombreux se dirigeaient généralement après leurs études vers les 
professions libérales, militaires ou devenaient marchands dans la colonie. Référence : Leclerc Richard. Histoire de l’Éducation au 
Québec. numerique.banq.qc.ca › patrimoine. p.7 

2 Peu après la fondation de son Petit Séminaire, M de Laval ouvrit au Cap-Tourmente une ferme modèle où tout en occupant les élèves 

aux travaux de la terre, on leur apprenait, avec le catéchisme, la lecture, l'écriture et l'arithmétique. Un peu plus tard, dans l'hiver de 
1678, Jacques et Antoine Girard furent envoyés à Saint-Joachim ; ils en revinrent au mois d'octobre suivant. La même année 
partaient pour l'école du Cap-Tourmente : Gervais, Jacques et Jean Houde, trois frères, de Saint-Famille de l'île d'Orléans. Pierre 
Deslauriers, aussi de l’Île d’Orléans, y fit un séjour de neuf ans. Référence : Gosselin, Amédée. L’instruction au Canada sous le 
régime français (1635-1760). Québec, Typ. Laflamme & Proulx, 1911, p.53-54 
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conférés par le pape. C’est donc lui qui décide de la construction des écoles, de l’embauche des 

instituteurs, et le contenu des programmes d’enseignement.     

Outre ces religieux et religieuses, il y a eu aussi un certain nombre de laïques ayant des connaissances 

plus étendues, les maîtres ambulants, ou de formations spécifiques, tels les notaires, qui ont enseigné 

aux enfants des colons les éléments de base, écriture et lecture.  

J’ai, au cours de mes recherches, identifié les individus suivants qui ont enseigné à l’île d’Orléans : 

 1673 – François Labernade dit Laprairie, premier maître d’école de Ste-Famille; 

 1674 – Nicolas Metrue, à St-Pierre. Il a été notaire à Québec de 1678 à 1700; 

 1758-1770 – Louis Miray, maître d’école à St-François. Il a été notaire de 1772-1807; 

 1804- ? – Pierre Descombe, maître ambulant à St-Laurent;  

 1813-36 – Pierre Descombe, maître ambulant à St-Jean ;  

 1817-18 – Jérémie Plante, instituteur, à St-Pierre; 

 1817-1824 – Antoine Levasseur, maître d’école, à St-François;  

 1837 – Pierre Descombe, précepteur, à Ste-Famille. 

Une ordonnance de l’intendant Dupuy, daté du 4 juin 1727, stipule les exigences requises à ceux qui 
veulent exercer ce métier.3 
 

Note de J.C. Dionne : Les auteurs qui ont écrit sur Pierre Descombe, mettent un «s» à la fin de son nom. 
Au cours de mes recherches, j’ai relevé 42 actes notariés concernant Pierre Descombe et ses enfants, et 
dans tous ces actes, ils ont signé leur nom sans «s» à la fin.  

  

 
  

 
3 4 juin 1727 - Ordonnance de l'intendant Dupuy qui fait défense au nommé LeChevalier (Chevalier), garçon, âgé d'environ vingt-huit 
ans, de moyenne taille, cheveux châtains, brun de visage, les yeux ronds et un peu égarés, le nez long, sous peine de punition 
corporelle, de s'ingérer de montrer à lire et à écrire aux jeunes gens de la colonie; défense à toutes personnes de quelque état et 
condition qu'elles soient, autres que ceux déjà établis à cet effet, de s'ingérer de montrer à lire et à écrire aux jeunes gens des villes et 
de la campagne, et de tenir école de garçons ou de filles sans la participation de l'intendant et sans en avoir la permission et 
approbation de monseigneur l'évêque de Québec ou du sieur de Lotbinière, archidiacre de ce diocèse, à l'examen desquels ils seront 
soumis pour recevoir d'eux leur mission, et tenus de rendre compte de leur conduite aux curés des paroisses où ils enseigneront, sans 
qu'aucun homme puisse tenir école de filles ni aucune femme tenir école pour les garçons, à moins que ce ne soient gens mariés et qui 
en aient la permission.  E1,S1,P1867. Fonds Intendants - BAnQ Québec. 
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Les effets désastreux de la conquête de 1759 sur le système scolaire  

Les conquérants saisissent tous les biens de Récollets et des Jésuites. Le collège des Jésuites sert de 

caserne aux soldats de l’armée britannique. Plus tard il sera détruit pour laisser la place à l’Hôtel de 

ville. Suite au traité de Paris le 10 février 1773, le Roi Georges III édicte la Proclamation royale le 7 

octobre 1763 dans laquelle se retrouvent les directives pour détruire toutes les institutions politiques et 

administratives de l’ancienne Nouvelle-France. Il est indiqué que les nouvelles écoles seront de langue 

anglaise et de religion protestante. Inutile de discourir longtemps sur les effets de cette directive 

notamment une baisse marquée des effectifs enseignants, une pénurie généralisée d'outils 

pédagogiques puisque les Britanniques considèrent les livres venant de France comme de la 

contrebande tant et si bien que déjà en 1790 on dénombre 1 école anglophone pour 588 habitants et 1 

école francophone pour 4000 habitants.  

Si l’acte 42 George III, chapitre 17, passé en 1801, pour l'établissement d'écoles élémentaires sous la 
direction de l'institution royale, a probablement permis la construction d’écoles anglophones, il n’a pas 
eu cet effet chez les francophones. 

Dans son fameux rapport, Lord Durham, souligne : 

«Je suis peiné d’être obligé de dire que le Gouvernement britannique depuis qu’il possède la colonie, n’a rien fait 

ou n’a rien tenté pour promouvoir l’éducation en général. En effet, le seul cas où le Gouvernement s’est occupé 

de cette question ne lui fait pas honneur. Car il a appliqué le revenu des biens des Jésuites destinés à l’éducation, 

afin de constituer un fonds pour le service secret et il a livré, pendant plusieurs années, une lutte opiniâtre avec 

l’Assemblée, afin de continuer ce système injuste d’appropriation.»  
Source : L.-P. Audet. Le Système scolaire de la province de Québec, VI, p.284.  
Mason Wade évalue ce fonds à deux millions de dollars. (The French Canadians, 1955, p.424). 

Liste des diverses lois d’éducation  

• 1824 - L'acte 4 et 5 George IV, chapitre 31, pour l'établissement d'écoles élémentaires sous la direction 

des fabriques de paroisses.  

L'acte des écoles de fabrique autorise les fabriques à employer annuellement un quart 

de leurs revenus respectifs et à posséder un arpent de terre pour le soutien d'une ou 

plusieurs écoles, mais il est notoire que les revenus des fabriques sont pour la plupart 

très limités, et que, très généralement, le quart n'aurait pas suffi pour encourager une 

seule bonne école. Or, il valait autant ne pas avoir d'école que de ne pas en avoir une 

seule bonne par paroisse, et c'est la conclusion à laquelle tout naturellement on en 

vint de part et d'autre. De sorte que les paroisses pauvres furent privées d'école 

jusqu'au temps où il en fut établi en 1842, en vertu de la loi de 1841 ; mais, avant cette 

époque, il y avait une bonne école en opération dans chaque paroisse qui était en 

moyen de la soutenir sur un bon pied. 
Référence :  Meilleur, Jean-Baptiste, 1860, p.253-54 
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• 1829 - L'acte 9 George IV, chapitre 46, pour l'établissement d'écoles élémentaires sous le contrôle de 

syndics élus et des membres du parlement. Cet acte fut amendé et continué par l'acte 2 Guillaume 

IV, chapitre 26, passé en 1832, et expiré le premier mai 1836. 

Cette loi donne en fait le beau rôle aux parlementaires qui, allouant les sommes 

nécessaires à l'érection et au fonctionnement des écoles, deviennent les maîtres du 

système scolaire. Convoquée chaque année par le plus ancien principal officier de 

milice, une assemblée de propriétaires choisira cinq syndics chargés de l’exécution de 

la loi. Ces derniers, responsables de la marche des écoles, devront faire des rapports 

périodiques détaillés au Parlement. En 1831, un léger amendement permet au curé, 

recteur et ministre résidant et desservant une paroisse de se présenter comme candidat 

à la charge de syndic sans être propriétaire. 
Référence : Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, p. 7 

La loi des Écoles de Syndics fut la première loi scolaire véritablement efficace dans la 

province du Bas-Canada : elle contribua à multiplier les écoles élémentaires dont les 

campagnes avaient alors un si pressant besoin. À la fin de 1828, il y avait dans le Bas-

Canada, 325 écoles accueillant 11,679 élèves; trois ans plus tard, au début de 1832, on 

comptera 1,305 maîtres enseignants dans 1,282 écoles à 45,203 écoliers. Le nombre 

d’enfants d’âge scolaire, en 1832, étant de 102,383 enfants et les présences à l’école de 

45,203, on peut dire qu’un enfant sur trois fréquentait l’école. 
Référence : Audet, Louis-Philippe. Histoire de l’enseignement au Québec, Tome 1 – 1608-1840, p.363-64 
 

• 1841 - L'acte 4 et 5 Victoria, chap. 18, pour l'établissement d'écoles élémentaires sous le contrôle des 

conseils municipaux et des surintendants d'éducation. Cet acte était pour la province unie, mais 

ayant rencontré de l'opposition en raison de la perception obligatoire d'une taxe pour tous les 

propriétaires fonciers tant francophones qu’anglophones, il fut abrogé, quant au Haut-Canada, en 

1843, et, quant au Bas-Canada, en 1845. C’est en vertu de la loi de 1841 que le docteur Jean-

Baptiste Meilleur fut nommé le premier Surintendant de l’Instruction publique en 1842. 

• 1846 - L'acte 9 Victoria, chapitre 27, pour l'établissement d'écoles primaires, sous le contrôle de 
commissaires d'école élus par le peuple et d'un surintendant d'éducation. C'est l'acte d'éducation. 

Ces faits, incontestables et de notoriété publique, prouvent évidemment à la fois que 
l'opposition faite à la loi d'éducation de 1846 venait bien moins du peuple proprement 
dit que de certains hommes politiques, et que le peuple canadien, aimant l'éducation, 
voulait bien se soumettre, malgré l'agitation faite par ces hommes, à la contribution 
exigible par cette loi pour en procurer le bienfait à ses enfants.  

Référence :  Meilleur, Jean-Baptiste, 1860, p.255 
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Les charlatans politiques ayant pour auxiliaires et dupes quelques hommes mobiles et 

serviles de toutes espèces, étaient sans cesse occupés à déprécier la loi et ses moyens, 

mon administration et son succès. Or, ces charlatans, hommes pervers que l'on 

désignait sous le nom significatif d'éteignoirs, se composaient de deux classes, savoir : 

les parvenus et les aspirants.  
Référence :  Meilleur, Jean-Baptiste, 1860, p.332 

• 1849 - L'acte 12 Victoria, chapitre 50, passé en 1849, amendant celui de 1846. 

Cette loi reconnait aux membres du clergé le droit d’être élus commissaires d’école; en 
outre elle fortifiait les pouvoirs du surintendant, créait des commissions d’examens 
pour les aspirants maître d’école et permettait au Conseil des ministres le 
démembrement des paroisses pour la création de nouvelles municipalités scolaires.  

Référence :  Audet, Louis-Philippe. 1971, Tome 2 – 1840-1971, p.59 
 

• 1851 - L'acte 14 et 15 Victoria, chapitre 97, pour l'établissement d'écoles normales et pour la nomination 

des inspecteurs d'école. 

  

• 1856 – La loi 19 Victoria, c. 14 du 16 mai. 

Cette première loi scolaire est souvent citée pour trois raisons principales :1) parce 

qu’elle a institué le Journal de l’instruction publique et le Journal de l’Éducation; 2) parce 

qu’elle est la première à avoir établi un fonds de retraite pour les instituteurs; 3) parce 

qu’elle a créé le Conseil de l’Instruction publique.    
Référence :  Audet, Louis-Philippe. 1971, Tome 2 – 1840-1971, p.69 
 

• 1856 – La loi 19 Victoria, c. 54 du 19 juin. 

Les premiers articles de cette loi traitent surtout des problèmes financiers relatifs à 

l’éducation; mais l’essentiel de la loi se rapporte aux écoles normales qu’on veut établir 

à Québec et à Montréal. 
Référence :  Audet, Louis-Philippe. 1971, Tome 2 – 1840-1971, p.69 

L’École normale Laval n’a fonctionné que deux mois et demi en 1857. Elle a dû fermer 

à cause de la chaleur. De mai à juillet elle a reçu 22 élèves dont 5 vont quitter après ces 

trois mois. Nous avons pu déterminer le lieu d’origine de ces premiers élèves. La 

plupart sont de la campagne. Il est curieux de constater que presque un tiers des élèves 

est originaire de l’Ile d’Orléans. 1ième division 11 élèves : 2 de Saint-Jean, I.O., 1 de Saint-

Laurent, 1 de Sainte-Famille. 2e division 11 élèves : 2 de Saint-Laurent, 1 de Saint-Jean. 
Référence : Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, p. 213-14 
 

Jean-Claude Dionne   -   Les écoles de Sainte-Pétronille, Île d’Orléans (1876-1965)

Site Internet : Archiv-Histo.com 13



 

 

Note de J.-C. Dionne : A mon avis, cela est dû à l’influence de François-Xavier Toussaint qui a été professeur à 
St-Jean et St-Laurent, et qui avait sans doute des contacts avec ses successeurs dans ces paroisses. Il fut le 
premier professeur à l’École Normale Laval et il y enseigna pendant 37 ans. 

• 1867 – L’acte de l’Amérique du Nord Britannique, article 93. 

Cet article confie tout d’abord à chaque province la juridiction exclusive en matière 

d’éducation. Il garantit, en outre, les droits et privilèges reconnus par les lois existantes 

concernant les écoles confessionnelles et il prévoit un droit d’appel pour les minorités 

catholiques ou protestantes au Parlement fédéral, gardien de la constitution. 
Référence :  Audet, Louis-Philippe. 1971, Tome 2 – 1840-1971, p.82 
 

Note : de J.-C. Dionne : Les lois scolaires subséquentes de 1897 à 1959, se trouvent à l’annexe 3. 
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Être instituteur laïque au dix-neuvième siècle 

Grâce aux travaux de recherche de Gérard Filteau et Lionel Allard, publié en 1951, et celui d’André 

Labarrère-Paulé, publié en 1965, nous avons deux sources incontournables d’informations concernant 

la formation, l’influence et les conditions de travail de ces individus qui ont consacré leur vie à instruire 

les écoliers de cette époque. En voici quelques extraits : 

En 1829, année de l’apogée de l’Institution royale, on ne compte que 87 maîtres enseignant 

dans 84 écoles à 3,675 écoliers. 
Référence : Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, p. 213-14 
 

La loi de 1829 ne prévoyait pas de direction supérieure ni de contrôle à un degré plus élevé 

que celui de la commission de syndics». Cependant les effets de la loi dépassèrent 

immédiatement les espoirs des plus optimistes. De partout surgirent des écoles. La première 

année, la nouvelle loi avait provoqué la fondation de 262 écoles fréquentées par 14,755 

élèves. Dès la seconde année, 1830, le nombre des écoles s'éleva à 752 et celui des élèves à 

38,216. En 1831, on atteignait 1,074 écoles et 42,000 élèves. Une expansion si rapide ne 

manquait pas de créer des problèmes d'ordre général, en particulier celui du recrutement 

du personnel, de sa surveillance et du contrôle de l'emploi des sommes versées par l'État». 
Référence : Filteau, Gérard et Lionel Allard. Un siècle au service de l’éducation. 1851-1951. L’inspection des écoles dans 
la province de Québec, Tome 1, 1851-1951, Québec 1951, Département de l'instruction publique, p.6 
 

Cette mesure (l’inspection des écoles par les députés-inspecteurs) eut pour effet immédiat 

d'éliminer les plus incapables et certains indésirables. Dès l'année suivante, les inspecteurs 

virent à ce que tous les titulaires se munissent d'un certificat de moralité décerné par leur 

curé ou leur pasteur et d'un certificat attestant un minimum d'instruction et d'aptitudes, en 

subissant un examen en présence d'un jury formé d'un ministre du culte, d'un juge de paix 

et du plus haut officier de milice de la paroisse. Refus de l'allocation aux incompétents et 

obligation de produire un certificat d'aptitudes eurent pour résultat d'éclaircir sensiblement 

les rangs du personnel enseignant, si bien qu'en 1833, plus de 150 écoles durent rester 

fermées faute d'instituteurs. 
Référence : Filteau, Gérard et Lionel Allard. Un siècle au service de l’éducation. 1851-1951. L’inspection des écoles dans 
la province de Québec, Tome 1, 1851-1951, Québec 1951, Département de l'instruction publique, p.8 
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La loi de 1832 a donc suscité un instituteur le plus souvent incompétent, dépendant de tout 
le monde et en particulier de syndics ignorants. Son souci est de sauver les apparences. Il 
faut tel nombre d’élèves dans les classes et tout ira bien. Aucune préoccupation 
pédagogique; cet instituteur, en général improvisé, ne peut avoir de goût pour son travail. 
Son salaire est misérable mais la loi fixe un minimum, ce qui est un progrès. Le seul 
encouragement est l’allocation supplémentaire que l’on attribue dans chaque paroisse au 
maître le plus qualifié. 

Référence : Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, p. 213-14 
 

Quelques-uns cependant sont des instituteurs au vrai sens du terme : compétents, dévoués, 
ils continuent à enseigner malgré les mauvaises conditions matérielles et leur situation au 
bas de l’échelle sociale. Dans l’ensemble, l’instituteur est déconsidéré en 1836. Balayeur, 
sacristain, sonneur de cloches, il est bon pour tous les métiers. L’importance de son rôle n’est 
pas vraiment reconnue. 

Référence : Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, p. 213-14 

Les instituteurs laïques, en vertu de la loi de 1841, sont encore plus soumis aux commissaires 

qu’ils ne l’étaient aux syndics de la loi de 1832. Les commissaires règlent le cours d’études 

de chaque école, indiquent les livres dont il sera fait usage, établissent les règles générales 

pour la régie des écoles et les communiquent par écrit aux instituteurs concernés (article 7). 

Ainsi le maître ne participe même plus à l’élaboration des règles de conduite de son école. 

Tout différend est soumis à l’arbitrage du commissaire. Son école est surveillée plus 

particulièrement par un commissaire et, tous les mois, deux autres commissaires la visitent 

pour constater les progrès des élèves, la valeur de l’instituteur et la conduite du commissaire 

chargé. 
Référence : Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, p. 109 

L'un des grands obstacles à la formation d'un personnel enseignant compétent, obstacle 

signalé par presque tous les inspecteurs, était la modicité des salaires qui variaient alors 

entre $60 et $400 au maximum, pour les hommes, la plus grande partie recevant entre $125 

et $250. Les institutrices devaient se contenter, de la moitié de ces salaires, plusieurs ne 

recevant que de $40 à $50. 
Référence : Filteau, Gérard et Lionel Allard. Un siècle au service de l’éducation. 1851-1951. L’inspection des écoles dans 
la province de Québec, Tome 1, 1851-1951, Québec 1951, Département de l'instruction publique, p.46 
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Vers 1850, les instituteurs formaient un groupe pauvre, peu considéré, même méprisé du 

public. Dans sa troisième circulaire, 'en date du 14 août 1852, le Docteur Meilleur demandait 

aux inspecteurs d'insister auprès des instituteurs. Il écrivait: "Il est extrêmement important 

de recommander aux instituteurs de prendre plus de soin de leur personne et d'observer 

plus de décorum dans leurs écoles qu'ils ne le font généralement afin d'inspirer aux enfants 

qui leur sont confiés le respect qu'ils leur doivent et celui qu'ils se doivent à eux-mêmes". 
Référence : Filteau, Gérard et Lionel Allard. Un siècle au service de l’éducation. 1851-1951. L’inspection des écoles dans 
la province de Québec, Tome 1, 1851-1951, Québec 1951, Département de l'instruction publique, p.48 

De 1836 à 1845, l’enseignement laïque n’a connu que l’incertitude. Qu’il y ait une loi 

d’éducation ou qu’il n’y en ait pas, son sort est toujours aussi précaire. Si l’importance de 

l’éducation n’est pas comprise, celle de l’instituteur l’est encore moins. Il n’a d’ailleurs rien 

fait lui-même pour donner un peu de prestige à son métier. A la poursuite d’un salaire 

misérable, harcelé par les créanciers, le maître est de plus à la merci d’habitants le plus 

souvent ignorants. Il lui faut penser à vivre avant de penser à enseigner. D’ailleurs, même 

s’il était excellent, reconnaîtrait-on ses talents ? Sa profession ne débouche sur rien. Ni sur 

l’espoir d’un avancement, ni sur la récompense des progrès de ses élèves. La plupart n’ont 

qu’un désir: sortir de ce métier sans intérêt et sans gloire. 
Référence : Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, p. 115 

Si, à partir de 1845, les instituteurs laïques s’éveillent, il n’est nulle part question des 

institutrices. Elles sont le plus souvent une entrave aux progrès de la classe enseignante: 

jeunes, peu instruites, on les engage au moindre prix. Nous voyons donc s’affirmer au milieu 

du XIXe siècle une différence entre le personnel masculin et le personnel féminin, ce dernier 

inerte et le plus souvent incompétent. Les instituteurs au contraire sont, au moins pour 

quelques-uns, plus aptes à se défendre et plus combatifs. La Législature les favorise-t-elle ? 

Les lois d’éducation à partir de 1845 mettent-elles l’instituteur laïque en valeur, lui donnent-

elles une meilleure position? Ces instituteurs dont quelques-uns sont maintenant conscients 

de l’importance de leur rôle vont-ils se hisser à la hauteur de leur mission? Vont-ils acquérir 

la compétence qui généralement leur fait défaut ? 
Référence : Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, p. 133 
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De 1876 à 1886, le nombre des instituteurs, malgré quelques fluctuations minimes, reste à 

peu près constant alors que l’ensemble du corps enseignant primaire augmente. Il n'y a un 

effort sérieux pour augmenter le personnel masculin qu’à partir de 1886-1887 et ceci est dû 

aux ecclésiastiques. 

La féminisation a une incidence très grave sur le plan de la compétence. On est beaucoup 

moins exigeant pour une institutrice d’autant plus qu’on les engage pour les payer très bon 

marché et non pour leur valeur. 
Référence : Labarrère-Paulé, André. Les instituteurs laïques au Canada Français 1836-1900. Les Presses de l’Université 
Laval, 1965, p. 356 
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Instituteurs et institutrices à Ste-Pétronille 

Date    Institutrices - Instituteur 
    École du bout de l’Ile, paroisse St-Pierre 

 
1829-30 1829 – 25 juillet – Acte 164 – Vente d’un terrain et devis pour la construction d’une école au 

bout de l’île par François Noël aux Syndics de l’école de Saint-Pierre. Minutier du notaire 
Edward Glackmeyer. 

1830 - 21 juin – Acte 167 – Dépôt du procès-verbal d’un assemblée par Ambroise Cantin et les 
syndics de l’école de Saint-Pierre. Minutier du notaire Edward Glackmeyer. 

1831 (RC) Rosalie Goulet, préceptrice. 1 école, 8 garçons, 39 filles.  

1833 1833 - 8 août – Acte 645 – Dépôt, du compte rendu d’une assemblée pour l’élection de Syndics 
de l’école du bout de l’Ile, par Pierre Ferland. Minutier du notaire Nazaire LaRue 

1844 -? Marie Doncourt. Le 14 décembre engagement de Marie Doncourt, maîtresse de 
l’arrondissement no. 3, 25 élèves, au salaire de $64 par année (logée et chauffée). AUBIN, Henri. 
L’Île d’Orléans à Saint-Pierre. (Ile d’Orléans s.é., 1985), p.42. 

1851 (RC)  John Laughlin Smith (26 ans) 

1852-? John Laughlin Smith 

1861 (RC) Aucun nom mentionné. 

1862-70 ? 

1871 (RC)  Demoiselle Abbott, institutrice 

1872 1872 – 27 juin – Acte 4772 – Vente d’un lopin de terre pour servir d’emplacement pour ériger 
une maison d’école par Prudent Blais, cultivateur, de St Pierre, aux commissaires d’écoles, du 
même lieu. Minutier du notaire Pierre Gosselin. 

1873-? Marie des Anges Paré (la première institutrice de l’école Brandl de Ste-Pétronille). Réf. Henri 
Aubin, 1985. 

1874 27 mars - Acte 5114 – Vente de l’ancienne maison d’école du bout de l’Île par Paul Audet dit 
Lapointe, en sa qualité de président des commissaires d’école de la paroisse de St-Pierre et 
Pierre Goulet, secrétaire trésorier des susdits commissaires à Célestin Rousseau, de Saint-
Pétronille. Minutier du notaire Pierre Gosselin.  

Institutrices 
École de la paroisse de Ste-Pétronille 

 
1876 Le 14 avril 1876, malgré beaucoup de réticence de la part de la Commission scolaire de Saint-

Pierre, on accède à la demande de Ste-Pétronille de former désormais une commission scolaire 
distincte. AUBIN, Henri. L’Île d’Orléans à Saint-Pierre. (Ile d’Orléans s.é., 1985), p.45 

1876-77 Beaulieu — Cette municipalité possède une école-modèle qui finira par réussir, si M. le curé 
veut bien continuer à prêter son concours à l’institutrice pour le maintien de la discipline. 62 
élèves assistent régulièrement à cette école. 

1879-80 Malvina Deschênes 

1881 (RC) Malvina Deschênes (23 ans) 

1887-88 Les municipalités pauvres ayant un grand besoin de l'aide additionnelle sont les suivantes : St-

Adolphe, Les Crans, St-Tite des Caps, Ste-Brigitte de Laval, St-Koch Nord, St-Ferréol et Ste-

Pétronille de Beaulieu. 

1888-89 Marie Naud, institutrice très bien qualifiée. Elle tient une écoles modèle qui mérite la 

subvention.  
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1889-90 Une bonne maison qui menace cependant de se détériorer si on n’y fait bientôt quelques 
réparations. Mobilier très modeste. On retarde toujours à mettre cette école sur un meilleur 
pied. 

1891 (RC) Marie Naud (20 ans) 

1892 - 95 ? 

1896-97 Une école modèle mixte dans une maison convenable. Une seule institutrice bien compétente 

y enseigne à 40 élèves. Mobilier à renouveler. Salaire $110, plus la subvention accordée à l’école 

modèle. Démission de l’institutrice. 

1901 (RC) Philomène Côté (40 ans) 

1911 (RC) Cudera (?) Lambert (39 ans) ; Blanche Gourdeau (21 ans) 

1921 (RC) Gertrude Sirois (21 ans) 

1928 1928 - 29 mai – Acte 346 – Promesse de vente, des parties Sud-Ouest des lots 46-149, 148, 147, 
146 et 145 du cadastre de Ste Pétronille, par Léo Chouinard, mécanicien, de Ste Pétronille, aux 
commissaires de la Municipalité scolaire de Ste Pétronille. Minutier du notaire Aimée 
Plamondon. 
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INSPECTEURS D’ÉCOLES                       
À L’ÎLE D’ORLÉANS 

1853 – 1965 

Pierre Martial Bardy : 1853-1869 

Félix Emmanuel Juneau : 1870-1874 

1876 – La paroisse de Ste-Pétronille obtient une commission 

scolaire distincte de St-Pierre. 

Joseph Prémont : 1874-1898 

L. O. Pagé : 1898-1899 

Georges Stanislas Vien : 1899-1922 

Jean-Marie Turcotte : 1921-1922 

A. M. Filteau : 1922-1927 

L. P. Goulet : 1927-1930 

Achille-A. Letarte : 1931-1943 

Félix Poulin : 1943-1962 

Robert Gagnon : 1962-1965 

Recherche et montageRecherche et montageRecherche et montageRecherche et montage    : J.: J.: J.: J.----C. DionneC. DionneC. DionneC. Dionne 
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1872 – 27 juin – Acte 4772 – Vente d’un lopin de terre pour servir d’emplacement 
pour ériger une maison d’école par Prudent Blais, cultivateur, de St Pierre, aux 
commissaires d’écoles, du même lieu 

Par devant le notaire public pour la province de Québec, résidant en l’Isle d’Orléans comté de 

Montmorency, soussigné et le témoin ci-après nommé. 

Fut présent Sieur Prudent Blais, cultivateur demeurant en la paroisse St-Pierre, susdite Isle d’Orléans, 

lequel a par ces présentes vendu, cédé, transporté et abandonné dès maintenant et à toujours et a promit 

et promet de garantie et dépend de toutes espèces de dettes et autres troubles généralement 

quelconques, à Messieurs Louis Ferland, meublier, Pierre Godbout, Bruno Paquet, Évariste Noël, et 

Isidore Leclerc, cultivateurs, tous demeurant en ladite paroisse St-Pierre susdite Isle d’Orléans et tous 

commissaires d’école pour ladite paroisse St-Pierre, et ledit Louis Ferland, président, à ce présent et 

acceptant acquéreur, en leur dite qualité et pour leurs successeurs à l’avenir; C’est à savoir : 

Un lopin de terre pour servir d’emplacement pour y ériger une maison d’école, situé en ladite paroisse 

St-Pierre, de la contenance de quatre-vingt-dix pieds de profondeur courant par le nord au vendeur, 

par le sud à Noël Hill Bowen, par le nord-est au terrain de la fabrique, par le sud-ouest audit vendeur, 

circonstances et dépendances. Tel que ledit immeuble est actuellement, se poursuit, comporte et s’étend 

de toutes parts sans aucune exception ni réserve quelconque. 

Pour du dit immeuble sus désigné et vendu, en jouir, faire et disposer par lesdits commissaires d’école 

sus nommés et leurs successeurs à l’avenir en toute propriété pour les fins sus mentionnées dès ce jour 

et à perpétuité. A l’effet de quoi ledit vendeur a … et subrogé lesdits acquéreurs et leurs successeurs à 

l’avenir en tous ces lieux et places, droits, normes, raisons et actions et autres droits généralement 

quelconques qu’il a et peut avoir en et sur ce que dessus vendu, … dessaisissant au profit du dit 

acquéreur, voulant et entendant qu’il en soit saisi et mis en bonne possession et saisine par qui et ainsi 

qu’il appartiendra en vertu des présentes. 

Déclare ledit vendeur que ledit immeuble sus-désigné et vendu lui appartient au moyen de bons titres 

qu’il a devers lui, desquels, le dit vendeur s’oblige d’en aider les acquéreurs et leurs successeurs au 

besoin. 

Cette vente est faite à la charge par lesdits acquéreurs et leurs successeurs à l’avenir, c’est à savoir :  

1°de payer et acquitter tous les droits seigneuriaux auxquels ledit immeuble peut être tenu et assujetti, 

et de se conformer au cadastre qui a été fait d’après la loi seigneuriale maintenant en force en cette 

province; 

2° Enfin, cette vente est faite pour et moyennant le prix et somme de seize louis courant de la Province, 

dont une partie dudit prix de vente sera payé par la contribution que ledit vendeur sera obligé de payer 

pour la construction de la maison d’école qui sera érigée sur ledit immeuble sus désigné, et la balance 

sera payée au vendeur par lesdits acquéreurs, en leur titre qualité aussitôt après que ladite maison 

d’école sera bâtie.  
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Pour l’exécution des présentes chacune des parties a élu son domicile irrévocable en sa demeure sus-

indiquée, Auquel lieu, Etc., Car ainsi, Etc. 

Dont acte fait et passé à St-Pierre susdite Isle d’orléans, en la maison et demeure dudit Sieur Louis 

Ferland le vingt-sept juin après-midi de l’année mil huit cent soixante douze sous le numéro quatre 

mille sept cent soixante-douze en présence de Sieur George Gagnon, meublier, demeurant en ladite 

paroisse St-Pierre, témoins requis et appelé pour l’effet des présentes, qui a signé avec les Sieurs 

Prudent Blais, Louis Ferland, Évariste Noël et nous dit notaire, les autres sus nommés étant requis de 

signer ont déclaré ne le savoir, après lecture faite. 

 

Minutier du notaire Pierre Gosselin – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

  

 

Daniel B. Guillot, Robert Martel. A la proue de l’île d’Orléans. Le village de Ste-Pétronille 
Les Éditions GID. Québec, 2014, page118 
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Les élèves de l'école de Ste-Pétronille le 15 décembre 1899. En bas à gauche Arthur et Marie Anne Laflamme mes grand oncle et tante. Une copie de cette 
photo avait été remise à chaque élève par le curé, Etienne Corriveau, et signé par lui à l'endos. Situé près de l'église cette école existe toujours et est depuis 
plusieurs années la propriété de la famille Brandl. 

Source : Dany Laflamme, 31 octobre 20020.  

( https://www.facebook.com/groups/ concernant l'Île d'Orléans.) 

 

Source : Dany Laflamme 
Ste-Pétronille,1925 ou 26. Toujours la petite école près de l'église, plus d'élèves, le village s'agrandit ? Première rangée, en haut à gauche, Paul G. Laflamme 
(oncle), Roger Blais, Alexandre Gagnon, Laurence Blais, Annette Rousseau, Juliette St-Mars, Grace Derome. 2ième rangée, Prudent St-Mars, Jos Noel, 
Aurélien St-Mars, Xavier Gagnon, R ? Gourdeau, Lucien Fiset. 3ième rangée Paul Rousseau, Jean Paul Noel, Thérèse Gourdeau, Françoise Laflamme(tante), 
Simonne Noel. 4ième rangée, Lucienne Chatigny, Antoine Derome, Pierre Gourdeau, ? Bernier, ? Bernier. 5 ième rangée, Lucien Rousseau, ? Noel, Marcel 
Laflamme (mon père), René Noel, George Gagnon, Simonne Chatigny. 6ième rangée, Rose-Alma Noel, ? Noel, Dan Derome, Simonne Blais, ? , Marguerite 
Fiset, Antoinette Lisotte, Madeleine Rousseau. 

  
( https://www.facebook.com/groups/ concernant l'Île d'Orléans.) 
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1874 - 27 mars – Acte 5114 – Vente d’un emplacement situé à Ste Pétronille, 
avec la maison dessus construite par Paul Audet dit Lapointe, cardeur, en sa 
qualité de président des commissaires d’école de la paroisse de St-Pierre, et 
Pierre Goulet, marchand, secrétaire trésorier des susdits commissaires, à 
Célestin Rousseau, journalier, de Saint-Pétronille. 

Par devant le notaire public pour la Province de Québec, résidant en l’île d’Orléans, comté de 

Montmorency, soussigné, et le témoin ci-après nommé. 

Furent présents Sieur Paul Audet dit Lapointe, cardeur, Président des commissaires d’école de la 

paroisse St-Pierre et y demeurant, Sieur Pierre Goulet, marchand, secrétaire trésorier des dits 

commissaires d’école, demeurant en ladite paroisse St-Pierre, lesquels en vertu de l’autorisation qu’ils 

ont par une résolution desdits commissaires d’école, ont par ces présentes vendu, cédé, transporté et 

abandonné dès maintenant et à toujours, et ont promis et promettent solidairement entre eux, de 

garantir et défendre de toutes espèces de dettes et autres troubles généralement quelconques à Sieur 

Célestin Rousseau, journalier, demeurant en la paroisse de Ste-Pétronille de Beaulieu dans ladite île 

d’orléans, à ce présent et acceptant acquéreur pour lui ses héritiers et ayant cause à l’avenir, c’est à 

savoir : un emplacement situé en ladite paroisse Ste-Pétronille au nord du chemin royal contenant cinq 

perches de front sur cinq perches de profondeur borné au sud au chemin Royal au nord bout de ladite 

profondeur joignant au nord-est et au sud-ouest à Sieur W. Leaycraft avec la maison dessus construite,  

circonstances et dépendances.    

Tel que ledit immeuble est actuellement, se poursuit, comporte et s’étend de toutes parts sans aucune 

exception ni réserve quelconque. 

Pour dudit immeuble sus désigné et vendu en jouir, faire et disposer par ledit acquéreur ses héritiers 

et ayant cause à l’avenir c’est à savoir dès ce jour et à perpétuité à l’effet de … les dits vendeurs ont mis 

et subrogé ledit acquéreur ses héritiers et ayant cause en tous les droits de propriété, fond, tréfond, 

normes raisons et actions et autres droits généralement quelconques qu’ils ont et peuvent avoir en et 

sur ce que dessus vendu, s’en dessaisissant au profit dudit acquéreur voulant et consentant qu’il en 

soit saisi … en bonne propriété et saisine par qui et ainsi qu’il appartiendra en vertu des présentes. 

Ledit immeuble appartient à la corporation scolaire de ladite paroisse St-Pierre, au moyen de bons 

titres qu’elle a par devant elle et qu’elle a mis à l’acquéreur dont décharge.    

Cette vente est faite à la charge par ledit acquéreur qui s’y oblige pour lui ses héritiers et ayant cause à 

l’avenir c’est à savoir : 

1° de payer et acquitter tous les droits seigneuriaux auxquels ledit immeuble peut être tenu et assujetti; 

2° pour et moyennant le prix et somme de trente-quatre louis courant de la province que les vendeurs 

reconnaissent et déclarent avoir reçu de l’acquéreur dès avant ces présentes dont en conséquence 

quittance générale du prix de vente. 
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Pour l’exécution des présentes chacune des parties a fait élection de son domicile irrévocable en sa 

demeure sus indiqué, Auquel lieu, Etc., Car ainsi, Etc. Dont acte fait et passé à St-Pierre susdite Isle 

d’orléans en la demeure du Sieur …  Balthasar Asselin, le vingt-sept mars après-midi de l’année mil 

huit cent soixante-quatorze sous le numéro cinq mille cent quatorze, en présence de Sieur Jean 

Vaillancourt, charron, demeurant en la paroisse de l’Ange-Gardien, témoin requis et appelé pour l’effet 

des présentes qui a signé les vendeurs et nous dit notaire, l’acquéreur étant requis de signer a déclaré 

ne le savoir après lecture faite. 

 

Minutier du notaire Pierre Gosselin – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1875-1898 – Inspecteur Joseph Prémont 

 

Voir note Biographique à l’annexe 1  
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1876-77 – Évaluation 

Monsieur le Surintendant, 

J'ai l'honneur de vous soumettre mon rapport sur l'état des écoles des comtés de Québec et de 

Montmorency, pour l'année scolaire 1876-77. 

Beaulieu — Cette municipalité possède une école-modèle qui finira par réussir, si M. le curé veut bien 

continuer à prêter son concours à l’institutrice pour le maintien de la discipline. 62 élèves assistent 

régulièrement à cette école. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.194-206 – Document transcrit par J.-C. Dionne 

 

1877-78 – Évaluation 

Monsieur le Surintendant, 

J'ai l'honneur de vous soumettre mon rapport sur l’instruction publique dans mon district d’inspection, 

pour l'année scolaire 1877-78. 

… 

Si, à cet effet, les autorités locales sont mieux disposées que jamais à faire de plus grands sacrifices 

pécuniaires, il faut que les instituteurs et les institutrices entrent dans la voie du progrès et songent 

sérieusement à réformer ce qu’il y a, pour plusieurs d’entre eux, de défectueux dans leur méthode 

d’enseignement. Il est évident qu’un certain nombre d’institutrices (je ne parle point des instituteurs, 

car j’en compte seize seulement dans mon district) ne sont pas à la hauteur de leur mission. Elles n’ont 

ni l’instruction ni l’aptitude suffisantes à leur état, pour remplir avec la moindre chance de succès, les 

devoirs importants et difficiles. Je connais des institutrices qui auraient, selon moi, beaucoup plus 

d’honneur à se livrer à un travail manuel quelconque qu’à prendre la direction d’une école ou elles ne 

peuvent que contribuer à la perte de temps chez leurs élèves. Elles font un tort immense à la cause de 

l’éducation, en ce sens surtout qu’elles prennent la place de nos bonnes institutrices, qui ne consentent 

pas, elles, à se donner au rabais. Avec ces maîtresses d’école manquées, ce ne sont que des leçons par 

cœur interminables, et des devoirs écrits à n’en plus finir, puis, si on ne faisait pas lire dans le manuscrit, 

on croirait le cours d’études compromis. Ces institutrices de mauvais aloi réussissent quelquefois, on 

ne sait comment, à capter la confiance des parents de leurs élèves, et à s’implanter dans les paroisses 

qui ont eu la mauvaise fortune de les rencontrer. … Afin de réussir à relever le niveau des études dans 

nos écoles primaires, le meilleur moyen mis à la disposition des autorités scolaires, c’est de s’assurer, 

par le vote de généreux salaires, les services des institutrices et des instituteurs instruits, habiles et 

zélés, comme on sait le faire déjà dans plusieurs municipalités de mon district. Voilà la recette la plus 

sûre de procurer à tout un peuple la plus grande des richesses : j’ai nommé l’instruction. … 
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Agriculture.  J’éprouverais une bien vive satisfaction s’il m’était donner de constater, dans ce rapport, 

que l’agriculture est enseignée dans toutes les écoles de ma circonscription; malheureusement il n’en 

est pas ainsi, puisque 678 élèves seulement étudient la «Petit Manuel» de Larue. Et pourtant est-il une 

étude pour laquelle les fils des cultivateurs doivent avoir plus d’attrait ? 

Celle qui lui apprend à raisonner son travail de tous les jours ne devrait-elle pas primer toutes les 

autres, excepté le catéchisme ? 

Maison d’école. La loi qui oblige les commissaires à soumettre au Surintendant les plans et les devis de 

toute maison d’école que l’on construira à l’avenir, n’a pas, que je sache, excité de murmures dans mon 

district. L’on peut et doit attendre de l’observation de cette loi une grande amélioration touchant la 

construction de nos maisons d’école, d’abord; puis, comme conséquence, une assiduité plus régulière 

des élèves. En effet, il n’est pas rare d’entendre cette objection de certains parents, en réponse à mes 

remarques sur le peu d’assiduité de leurs enfants à l’école : Il est impossible que les élèves fréquentent 

l’école l’hiver, la maison est trop froide, et nos enfants y perdent leur santé. Et je n’ai pas de peine à 

croire ces parents. Entrons dans ces masures qu’on désigne du nom de maison d’école. Qu’y voit-on 

d’abord ? L’institutrice qui arpente sa classe et se donne le lus de mouvement possible, n’ayant rien de 

mieux à faire que laisser approcher alternativement du poële, une vingtaine d’enfants grelottant de 

froid. Ils ont bien leurs livres en mains, ces enfants, mais ils sont plus occupés de se souffler sur les 

doigts que d’apprendre leurs leçons. …. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont 
(1877-78), p.82-87 – Document transcrit par J.-C. Dionne 

 

 

1878-79 – Statistique – Évaluation 

J'ai l'honneur de vous soumettre mon rapport concernant l'instruction publique dans mon district 

d'inspection, pour l'année scolaire 1878-79. 

Les 89 maisons d'éducation que je visite sont dirigées par 14 instituteurs et 83 institutrices, dont 14 

religieuses. 

Parmi les instituteurs, 10 sont porteurs de diplômes les autorisant à enseigner dans les écoles 

supérieures, les 4 autres sont brevetés pour écoles élémentaires. Les paroisses qui ont l'avantage de 

posséder des couvents et des écoles supérieures tenues par des instituteurs sont, en suivant l'ordre de 

mon tableau: Beauport, Charlesbourg, Ancienne- Lorette, St. Félix du Cap- Rouge, Ste. Foye, St. Colomb 

de Sillery, Château-Richer, Ste. Anne, St. Pierre, St. Laurent, St. Jean et Ste. Famille. Ste. Foye est la 

municipalité qui accorde le plus généreux salaire à son instituteur. St. Pierre et l'Ancienne- Lorette sont 

les deux paroisses qui payent le moins. 

Les instituteurs sont tous à la hauteur de leur position. Des progrès marquants chez leurs élèves 

couronnent l'œuvre laborieuse à laquelle ils se dévouent avec tout le zèle qu'inspire l'amour du devoir. 
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Cet dans leurs écoles surtout et les couvents qu'on remarque cet empressement à se conformer aux 

injonctions du Conseil de l'instruction publique, et que l'on met franchement en pratique cette méthode 

d'enseignement dite intuitive, la seule vraie, que nos savants pédagogues, tant de la province que de 

l'étranger, sont unanimes à recommander fortement. 

Il m'a fait plaisir aussi de constater dans mes dernières visites qu'un bon nombre d'institutrices se sont 

empressées de se conformer aux avis que j'avais cru bon de leur donner touchant la réforme de leur 

enseignement. Plusieurs de ces institutrices, qui ne manquent ni d'intelligence ni d'instruction, ayant 

suivi soit le cours de l'école normale ou un cours spécial dans nos couvents, réussissent ordinairement 

; car, outre le savoir qui ne leur fait pas défaut, elles savent aussi enseigner, ce qui n'est pas la même 

chose, et elles se rendent d'autant plus habiles dans l'exercice de leur état qu'elles ont le bon esprit de 

mettre à profit l'expérience de ceux qui ont mission de les guider. 

Je serais heureux de donner le même témoignage en faveur de toutes les institutrices de mon district; 

malheureusement, je ne pourrais le faire sans blesser la vérité, et dussé-je encore une fois m'attirer le 

courroux de plus d'une batailleuse que je compte parmi les institutrices paresseuses ou ignorantes, je 

serai franc et parlerai net. 

Je dirai tout d'abord que cette classe d'institutrices n'aime point la visite de l'inspecteur. Je ne leur en 

fais pas de reproches. L'inspecteur d'écoles, le premier, admettra facilement aujourd'hui qu'il n'est pas 

choyé de tout le monde; mais encore est-il bon de connaître la cause qui nous attire le mauvais vouloir 

de ces braves demoiselles. 

La voici : Nous leur taillons trop de besogne. Il faut enseigner ceci, cela; vos élèves n'apprennent rien, 

votre procédé est trop défectueux ; les enfants ne sont pas assidus à l'école; vous avez mille moyens de 

les y attirer, soyez donc ingénieuses sous ce rapport ; il n'y a point d'émulation parmi vos élèves ; il 

faut rendre votre enseignement attrayant, de telle sorte que tous les petits enfants aiment l'école ; ayez, 

un tableau d'honneur; donnez de bonnes notes : préparez vos leçons; faites e sorte que tous vos élèves 

soient munis des livres nécessaires ; conservez précieusement les archives de l'école et tenez votre 

registre conformément aux instructions du conseil de l'instruction publique, etc., etc. Et voilà comment 

ces institutrices, qui ne se sentent pas le courage de réformer leur enseignement, éprouvent si peu 

d'attraits pour la visite de celui qui a la mission de les surveiller, et le devoir d'exiger de leur part une 

plus grande somme de travail. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.97-103 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1879-80 – Melle Deschênes, institutrice 

Je disais, il y a un instant, que j'ai observé un progrès assez remarquable dans les écoles de 

mon district : je le prouve en comparant les statistiques des deux dernières années. 

 

Il est donc établi qu’un bien plus grand nombre d’élèves apprennent toutes les matières du programme 

officiel. 

Le progrès, sous ce rapport, a d'autant plus de valeur que le nombre d'enfants fréquentant les 

écoles dans mon district n’a point augmenté au contraire. 

Constatons maintenant si le trop grand nombre de matières enseignées dans les écoles élémentaires ne 

nuit pas, en quelque chose, au progrès réel dans quelques études que certains amis de l'éducation 

considèrent comme suffisantes à la plupart de nos enfants de la campagne, savoir : lire, écrire et 

compter. Il est bien vrai que la lecture, l'écriture et l'arithmétique constituaient le programme du grand 

nombre de nos écoles primaires, il n'y a pas encore bien longtemps, et si la surabondance de matières 

que l'on y enseigne, de nos jours, pouvait nuire au progrès qu'on est en droit d'attendre les enfants qui 

étudient ces trois branches essentielles, on aurait, en effet, raison de s'alarmer. Mais la lecture, l'écriture 

et l'arithmétique sont-elles négligées dans nos écoles, depuis qu'un enseignement plus général y a été 

introduit ? Je réponds : non. Apprend-t-on aujourd'hui moins vite et moins bien qu'autrefois à lire, à 

écrire et à compter ? Le contraire est la vérité. Il n'est pas besoin de se mettre en peine de prouver un 

pareil avancé ; c'est une vérité admise de tous ceux qui s'occupent de l'éducation de la jeunesse. Il suffit 

d'entendre lire, d'examiner la calligraphie ou de faire compter ceux qui ont étudié sous l'ancien 

système, pour être convaincu qu'aujourd'hui, bien que le programme officiel soit passablement rempli, 

on apprend mieux et en moins de temps ces trois branches essentielles de l'enseignement primaire : 

tout dépend de la méthode et d'une bonne division du temps. 
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Corps enseignant.  

Il y a, dans mon district, 8 instituteurs et 32 institutrices qui ont suivi le cours de l'École Normale Laval. 

Je compte encore 7 instituteurs et 3 institutrices qui, à l'exception de 3, ont obtenu leurs diplômes des 

Bureau d’'Examinateurs. De plus, 14 religieuses enseignant dans des couvents et les écoles sous 

contrôle. Les 8 instituteurs brevetés à l'École Normale Laval sont : MM. Alphonse Drouin, Ste. Famille 

; Bruno Pelletier, St. Laurent : Marcel Brochu, St. Jean; Frs. Turgeon, Charlesbourg ; F. X. Bélanger, Ste. 

Foye; A. Guay, Cap-Rouge ; Beaulieu et Provençal, Beauport. 

Parmi les 32 institutrices formées à l'École Normale Laval, il y en plusieurs qui remportent de brillants 

succès. Ce sont mesdemoiselles Blouin, à St. Jean ; … 

Je dois encore mentionner les noms de mesdemoiselles … ; Deschênes, de Beaulieu ; Lapointe, de St. 

Laurent ; Plante et Mercier, de St. Jean, qui sont aussi très bien qualifiées, et qui remplissent de leur 

mieux la tâche difficile qui leur est dévolue. Je compte de plus un certain nombre d'institutrices 

possédant des brevets accordés par les Bureaux d'Examinateurs, et qui tiennent de bonnes écoles 

élémentaires : ce sont mesdemoiselles … ; Gosselin, de St. François ; Gosselin, de St. Pierre et Pichet, de 

St. Laurent. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.107-116 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1880-81 – Évaluation - Suggestion 

Ci-joint mon grand tableau statistique. 

Vous ayant déjà fait un mémoire spécial et circonstancié sur chaque école de mon ressort, et ayant 

mentionné dans mes bulletins d’inspection l’état des maisons d’école, du mobilier, la grandeur du 

terrain, les livres adoptés, l’état des cartes géographiques et des archives scolaires, la compétence du 

titulaire et la tenue générale de chaque école, ainsi que les progrès qui s’y font, enfin l’état des 

comptes et autres renseignements importants, je devrai me borner aujourd’hui à quelques remarques. 
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Il est bon de remarquer que la population des comtés de Québec et de Montmorency étant restée à peu 
près la même, depuis la dernière décade, l’augmentation de la moyenne des enfants qui fréquentent 
les écoles, en acquiert plus de valeur. Ainsi, la population réunie de ces deux comtés étant de 32,610, il 
s’ensuit que dans ce district la proportion de ceux qui vont à l’école est de 14 p. cent. 

Maintenant, monsieur le Surintendant, il ne vous sera peut-être pas indifférent de connaître la manière 

d’enseigner que je désire vivement introduire dans les écoles de mon district. Ce n’est ni le temps ni le 

lieu dans un rapport qui doit avoir des limites restreintes, de faire de la pédagogie; ainsi, mon travail 

ne sera qu’une ébauche vous donnant à peine l’idée de mes projets de réforme. 

Notre peuple est un peuple d’agriculteurs; conséquemment l’enseignement donné à ses enfants doit 

tendre constamment vers l’objet de ses prédilections : l’agriculture. Il faut donc bien se donner de garde 

de répéter trop souvent à l’école, les mots : commerce, banque, affaires, voyages, etc., mais revenir 

souvent, au contraire, sur le sujet que l’on veut faire aimer à ses élèves. C’est pourquoi je recommande 

instamment aux institutrices l’usage du Manuel LaRue, qui est étudiée par 1,049 élèves dans mon 

district. Je ne m’en tiens pas là; non-seulement je conseille l’étude de cet excellent catéchisme agricole, 

mais je veux encore que toutes les autres matières d’enseignement soient développées en vue de 

l’agriculture. 

Serait-il si difficile à l’institutrice de faire résoudre des problèmes d’arithmétiques se rapportant, par 

exemple, à l’exploitation d’une ferme, à la vente des denrées, à l’élevage du bétail, aux divers comptes 

agricoles, reçus, etc. ? Quelles belles dictées orthographiques, sujets de lettres ou compositions 

littéraires ne pourra-t-elle pas donner sue ce sujet ? 

Tantôt, ce sera un jour de congé employé aux divers travaux des champs, à la fenaison, à la moisson 

ou à la cueillette des fruits. Tantôt, ce sera une promenade sur la ferme voisine de l’école où l’on a 

remarqué de verdoyantes prairies, de magnifiques jardins remplis de fleurs, de gras pâturages et de 

riches troupeaux. Tantôt, ce sera la description d’une basse-cour où de charmants volatiles se disputent 

la nourriture distribuée par la fermière, etc., etc. 

Donc, tout au point de vue agricole, et ce sera ainsi, peut-être, qu’en faisant goûter et aimer de ses 

élèves la vie champêtre et paisible du cultivateur, il sera donné à l’institutrice, travaillant sans relâche, 

dans son humble école de la campagne, de conjurer cet engouement de nos populations rurales pour 

le séjour de la ville; mal que tout le monde déplore. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.114-15 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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Le Dr. Hubert LaRue de St-Jean 

Il a publié deux livres traitant de l’agriculture : En 1868, Traité de chimie Agricole, Québec, et en 1878 

 

Il m’apparait important de faire connaître le point de vue sur l’enseignement et l’agriculture de ce 
personnage fascinant de l’Île d’Orléans. Pionnier dans plusieurs domaines dont la santé au travail et 
l’hygiène industrielle, il a marqué son époque d’une manière remarquable très bien décrite dans sa 
biographie rédigée par Léon Lortie : 

LA RUE (Larue), FRANÇOIS-ALEXANDRE-HUBERT, médecin, professeur, chimiste et écrivain, né à Saint-
Jean, île d’Orléans, Bas-Canada, le 24 mars 1833, fils de Nazaire Larue et d’Adélaïde Roy ; le 10 juillet 1860, il 
épousa Marie-Alphonsine, fille du juge Philippe Panet*, et ils eurent dix enfants ; décédé à Québec le 
25 septembre 1881 et inhumé au cimetière de son village natal.   

Dictionnaire Biographique du Canada, Vol X1 (1881-1890)   

On trouvera à l’annexe 2  

« Éloge de l’agriculture, rapport du docteur Hubert La Rue sur le concours d’agriculture ouvert 
par l’Institut canadien de Québec », Institut canadien de Québec, Annuaire (Québec), 1879 : 
83–101  
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1881 – Recensement Canada 

 Malvina Deschenes (23 ans) 
 

1881-82 – Évaluation – Suggestion 

Monsieur le Surintendant, 

J’ai l'honneur de vous soumettre mon rapport sur l’instruction publique dans les comtés de Québec et 

de Montmorency, pour l'année 1881-82. 

Pour vous donner une vue d'ensemble de l'état des écoles de mon district et du progrès qui s'y opère, 

j'ai préparé le tableau synoptique suivant, qui n'est que le résumé des divisions les plus importantes 

du grand tableau statistique que je vous ai déjà transmis. 

Et afin d'attirer davantage, s'il est possible, votre attention sur le mouvement progressif de notre 

enseignement primaire, j'ai fait le relevé de la statistique correspondante de quelques années en arrière. 

La comparaison est très encourageante. 

 

Je répète que la population des comtés de Québec et de Montmorency ayant peu augmenté depuis 
quelques années, il s’ensuit que la population scolaire, en rapport avec la population totale, s’est accrue 
d’un-douzième depuis quatre ans. 

Ce résultat est d’autant plus magnifique que, dans la plupart des branches étudiées, le nombre d’élèves 

s’est élevé encore en plus grande proportion, et a doublé même en certaines matières. 

Vous remarquerez avec plaisir que, sur 4, 888 élèves il y en a 4 871 qui apprennent l’écriture, 

arithmétique et le calcul mental — une différence de 17 seulement du nombre total, due à deux ou trois 

institutions qui n'étaient pas au fait de mes exigences sur ce point. 
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J'ai déjà, dans mes bulletins, attiré votre attention sur ce que je considère comme le plus grand obstacle 
au bon fonctionnement de nos lois scolaires. Le défaut d'assistance à l'école est cette plaie que je 
travaille à cicatriser sans pouvoir y réussir, et qu'il faut bien que je vous signale encore dans ce rapport. 

Si nous pouvions obtenir la présence régulière des élèves en classe nous aurions, par cela même, le fil 

d'Ariane, et il ne nous resterait plus qu'à marcher droit et vite au but. Est-il nécessaire de démontrer 

que si tous les enfants fréquentaient assidûment l'école, et suivaient ponctuellement le cours qui s'y 

donne, on irait à pas de géant dans la voie du progrès ? 

Que faut-il faire pour parvenir à cette fin? Selon mon humble opinion, il ne s'agirait que d'adopter trois 

moyens bien simples : l°. Examens publics obligatoires; 2°. Récompenses décernées aux élèves assidus 

en classe ; 3°. Distribution du fonds des écoles communes en proportion du nombre d'écoliers dans 

chaque municipalité. 

Comme je n'ai pas sous la main toutes les statistiques des écoles dissidentes ou indépendantes de mon 

district, je me suis contenté d'établir la comparaison entre les 15 municipalités suivantes. 

Je constate tout d’abord que ces 15, municipalités reçoivent suivant le mode actuel de distribution du 

fonds des écoles communes une subvention totale de $2,459.93. Évidemment cette somme est donnée 

en faveur des enfants qui s'instruisent; or, comme il y a dans ces municipalités un total de 2,235 élèves 

fréquentant régulièrement les écoles, il ne sera pas nécessaire de faire un calcul bien long pour avoir la 

part de chacune. Le petit tableau suivant donne la réponse. 

 

Il est évident que ce nouveau mode de distribution du fonds commun créerait une louable émulation 

entre les diverses municipalités d'un comté. Le nombre d'écoles augmenterait assurément, et 

l'assistance moyenne se chiffrerait presque à l'égal du nombre total des élèves. Combien de 

commissions scolaires qui refusent ou retardent d'ouvrir des écoles dans des cantons où le besoin s'en 

fait réellement sentir, s'empresseraient de le faire, si elles devaient recevoir une plus forte somme du 
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gouvernement. On ne peut rendre justice aux intéressés que quand ils se plaignent, et assez souvent 

l'apathie des parents concernant l'instruction de leurs enfants fait qu'ils ne se plaignent jamais ou bien 

longtemps après que le mal existe. 

En terminant, je dois déclarer à la louange du corps enseignant de mon district qu'en somme son travail 

annuel a été excellent. Si toutes les écoles ne sont pas florissantes, ce n'est certes pas dû au manque de 

zèle de la part des instituteurs et institutrices qui, encore une fois, ont tous, sauf quelques bien rares 

exceptions, fait leur devoir. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.118-126 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1882-83 – Évaluation   

Monsieur le Surintendant 

J'ai l'honneur de vous soumettre mon rapport sur l'instruction publique dans les comtés de Québec et 

de Montmorency, pour l'année scolaire 1882-83. 

Je compte dans ce district : 26 municipalités, 80 arrondissements, 87 maisons d'école. 

Total des élèves fréquentant les 7 écoles indépendantes : 191. Total des élèves fréquentant les 80 écoles 

sous contrôle : 4,737. Moyenne des élèves par école : 57. 

 Total des traitements des 11 instituteurs : $3,001 ; moyenne : $273. 

 Total des traitements des 13 institutrices religieuses : $1,620 ; moyenne $125. 

 Total des traitements des 73 institutrices laïques : $7,856 ; moyenne ; $108. 

Maison d’école et mobilier 

L'esprit de progrès qui anime nos populations rurales en tout ce qui a rapport à la construction de leurs 

propres résidences, nous met à l'aise dans le combat qu'il faut livrer quelquefois encore à l'occasion des 

dimensions, de l'élégance et du fini qu'ou doit apporter à nos habitations scolaires. La loi, M. le 

Surintendant, défend aux commissaires d'écoles de construire aucun édifice scolaire avant qu'ils en 

aient au préalable soumis le plan à votre approbation. Il arrive alors que la grande diversité de plans 

soumis est cause que nos maisons d'école sont construites tantôt d'une façon tantôt d'une autre, parce 

que certains détails, manquant au plan, font défaut également dans l'érection de la bâtisse, ou si on s'en 

occupe, c'est souvent au détriment des règles de l'art et du bon goût. C'est ainsi, par exemple, que l'un 

des pignons sera couronné d'un clocher, et l'autre, d'une tête de cheminée, que celle-ci quelquefois se 

dressera comme un épouvantail semblant vouloir abîmer tout un côté de la maison. Quelquefois on 

mettra ça et là un peu de peinture—bigarrures—d'autres fois on ne lavera seulement pas à la chaux la 

pauvre maison d'école, d'ailleurs assez bonne. Celles qui sont le mieux ne différent en rien, tant à 

l'intérieur qu'à l'extérieur, d'une maison privée ordinaire. 
Observations 
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La loi permet, n'est-ce pas ? à l'inspecteur d'écoles de se plaindre d'un instituteur qu'il ne croit pas 

suffisamment apte à faire l'école. Il use de son droit et s'en plaint, en effet, à M. le Surintendant qui 

oblige ce dernier à se présenter de nouveau devant le bureau d'examinateurs. Cet instituteur subit 

l'examen de novo ; il réussit. Que voulez-vous, il a le "savoir." Il n'a plus qu'à s'en aller triomphant 

reprendre la direction de son école. Il en eût été autrement, si la loi l'avait obligé à produire devant le 

bureau un certificat de son inspecteur, prouvant qu'il possède le " savoir-faire." 

Un petit amendement à la loi serait donc suffisant pour débarrasser le corps enseignant de toutes ces 

institutrices incompétentes qui trouvent toujours à se placer parce qu'elles se donnent au rabais. 

Dans la province d'Ontario, l'on précède à peu près de cette manière. Le candidat se présente devant 

l'inspecteur, qui l'interroge et lui donne un permis d'enseigner, si l'examen a été satisfaisant. Ce permis 

n'est bon que pour un an. L'année suivante, le candidat n'obtiendra un nouveau permis que s'il a 

l'aptitude à l'enseignement, et il pourra alors se présenter devant les bureaux d'examinateurs afin de 

subir un examen définitif qui est toujours très sévère. 
Rapport du Surintendant de l'Instruction Publique de la Province de Québec pour l’année 1882-83. Inspecteur Joseph 
Prémont, p.108-121 – Document transcrit par J.-C. Dionne 

 
1883-84 – Évaluation 

J'ai l'honneur de vous adresser mon rapport annuel sur l'état des écoles des comtés de Québec et de 

Montmorency. 

Ci-joint mon grand tableau statistique. 

Ce dernier document, et les bulletins que je vous ai déjà transmis, n'exemptent de mentionner, dans ce 

rapport, une foule de détails qu'il est bon que vous connaissiez, mais qu'il serait pour le moins inutile 

de reproduire ici. 

Cette légère variation dans la statistique provient de plusieurs causes, mais il suffit de rappeler les 

rigueurs de notre dernier hiver pour obtenir la solution de ce cas qui, au premier abord, peut paraître 

anormal. D'ailleurs la maladie a pu aussi contribuer à ce résultat, car elle a sévi, surtout chez les enfants, 

dans plusieurs localités, à un tel point que plus d'une école a été fermée à cause des fièvres que les 

maîtres même avaient contractées. 

Matériel des Écoles 

Je trouve, monsieur le Surintendant, qu'il s'est opéré une véritable révolution en tout ce qui se rattache 

au matériel des écoles. Il n'y a peut-être pas cinq municipalités sur les vingt-six que je visite, où des 

sommes considérables n'aient été dépensées pour cette fin. Encore ici le progrès a été vraiment 

remarquable, et il mérite d'être signalé. Pour en arriver jusqu'à ce point, il ne fallait rien moins qu'un 

décret en ce sens émanant de la plus haute autorité, puis le concours de toutes les forces vives de la 

société. 
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En justice, je dois faire remonter la plus grande somme de mérite jusqu'à MM. les curés qui, en cette 

circonstance comme toujours, lorsqu'il s'agit de l’éducation du peuple, sont les premiers à payer de 

leur personne, de leur temps et de leur argent. Assez souvent, les commissions scolaires, bien disposées 

elles-mêmes, rendaient moins ardue la tâche entreprise ; mais il fallait voir la diplomatie, le tact de ces 

excellents curés, lorsqu'ils se trouvaient en face de commissaires routiniers et mal disposés ! Ils 

finissaient néanmoins par remporter la victoire, mais aussi, pour donner le branle à une amélioration 

projetée, à la construction d'une nouvelle maison d'école, par exemple, le bon curé n'avait rien de mieux 

à faire que de se saigner, s'il voulait voir triompher ses propres idées. 

Permettez-moi de vous citer les cas les plus récents où des dépenses onéreuses ont été faites pour 

l'amélioration du matériel des écoles. Je vais suivre l'ordre établi dans mon grand tableau statistique. 

Beaulieu 

M. le curé Paquet tient les comptes pendant plusieurs années, fonde une école modèle, et fait construire 

une excellente maison d'école. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.115-23 – Document transcrit par J.-C. Dionne 

 

1884-85 – Évaluation 

J’ai l’honneur de vous transmettre mon rapport annuel. Des statistiques que je vous ai déjà transmises 

on peut conclure, d’une manière générale, qu’il y a progrès. 

La population scolaire s’accroit dans une progression supérieure à celle des années précédentes, et les 

matières du programme officiel sont plus régulièrement et mieux enseignées; on construit et répare les 

maisons d’écoles et le mobilier sans se faire prier; la loi concernant les examens publics est enfreinte 

moins souvent; le personnel de l’enseignement est choisi avec plus de discernement, et l’on commence 

à conserver les archives; les secrétaires-trésoriers, pour la plupart, sont maintenant des hommes 

compétents, et la tenue de leurs comptes s’améliore sensiblement, etc., etc. 

Ces réflexions m’amènent à vous faire connaître ma pensée entière sur un projet que je médite depuis 

longtemps et qui se réalisera un jour, j’en ai l’espoir. 

Il s’agirait d’ouvrier une école supérieure de garçons dirigée par un instituteur, dans toute municipalité 

où le besoin s’en ferait le plus vivement sentir.  

En attendant sa mise à exécution, pourquoi ne pas faire bénéficier ces instituteurs de la direction de 

toutes écoles modèles de garçons déjà existantes. Est-il bien édifiant, en effet, de voir une jeune 

institutrice, laïque ou religieuse, enseigner à de grands garçons ? Un petit amendement à nos lois 

scolaires, de nature à faire disparaître cet abus, serait donc chose tout à fait désirable. 

Cet amendement pourrait statuer aussi : «Que dans toute municipalité où il sera reconnu urgent 

d’ouvrir une école supérieure de garçons, les enfants de 14 à 16 ans seront tenus de payer la rétribution 

mensuelle, qu’ils fréquentent ou non la dite école; et une allocation spéciale sera accordée à cette 
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institution, pourvu qu’elle soit tenue par un instituteur ayant les qualités requises par la loi». …. 

Pour s’en convaincre, qu’on aille demander, par exemple, aux habitants de quatre des principales 

paroisses de l’Île d’Orléans – St-Jean, St-Laurent, Ste-Famille et St-Pierre (qui toutes ont l’avantage de 

posséder, depuis la fondation de leurs écoles centrales, de dignes instituteurs), ce qu’ils penseraient de 

la proposition qu’on leur ferait d’échanger ce véritable gardien de leurs intérêts les plus chers contre 

l’institutrice de la paroisse voisine. Ils se récrieraient à cette question qu’ils qualifieraient d’absurde. 

Je sais bien que l’on dit quelquefois : mais, nous avons déjà eu des maîtres d’écoles, et nos enfants 

n’apprenaient pas mieux que sous telle ou telle institutrice ! Comme s’il était question de lecture ou de 

grammaire quand il s’agit de peser les conséquences d’un pareil principe : éducation de l’homme par 

la femme! 

Voyons maintenant comment nos instituteurs sont encouragés? C’est donc 9 professeurs seulement sur 
188, nombre total des membres du corps enseignant de mon district. 

Après avoir établi que les instituteurs sont peu encouragés du public examinons s’ils le sont davantage 

par la subvention accordée aux écoles qu’ils dirigent. 

 

 

Il s’ensuit, d’après ce petit relevé du dernier rapport du surintendant de l’instruction publique, que les 

écoles supérieures de mon district qui reçoivent les plus fortes allocations du gouvernement, sont : 

1°celles qui sont tenues par des religieuses; 2° celles qui sont tenues par des institutrices laïques, et 3° 

enfin celles qui sont tenues par des instituteurs. Je conclus sur ce sujet. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.123-38 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

Jean-Claude Dionne   -   Les écoles de Sainte-Pétronille, Île d’Orléans (1876-1965)

Site Internet : Archiv-Histo.com 39



 

 

1885 – François-Xavier Côté, nommé secrétaire trésorier de la Commission 
scolaire de Ste Pétronille 

 

 

Registre Foncier – Bureau d’enregistrement, Registre RB8, No 1617 
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1886-87 – Évaluation 

Montmorency. Rien d’absolument remarquable ne s’est passé, cette année, dans ce comté, touchant le 

mouvement général de l’éducation. Il ne s’est élevé aucune difficulté que je n’aie réussi à régler à 

l’amiable, à une exception près.  Dans bon nombre de municipalités, le curé fait partie de la commission 

scolaire ou agit comme secrétaire-trésorier; je n’ai toujours eu qu’à me louer de l’entente cordiale qui 

n’a cessé de régner dans nos délibérations concernant l’administration des écoles ou toute réforme à 

opérer. 

Je remarque à Montmorency que les finances sont presque partout dans un état satisfaisant. Les salaires 

sont régulièrement payés et les secrétaires-trésoriers, s’ils ne sont pas tous des teneurs de livres 

accomplis, savent du moins mettre à l’accomplissement de leurs devoirs toute leur bonne volonté. 

A l’exception de cinq à six écoles élémentaires et de deux écoles modèles que j’ai classées dans mes 

bulletins comme assez médiocres, les autres sont ou bonnes ou relativement satisfaisantes. 

Deux exemples suffiront pour démontrer que les progrès dans quelques-unes, ne peuvent guère être 

surpassés. Un élève de 15 ans de l’école modèle de garçons de la paroisse Ste-Famille, placé sous 

l’habile direction de M. J.Z. Dubeau, a été jugé capable d’être admis, avec distinction, dans la première 

division de l’école normale Laval. Un autre élève de 14 ans, de l’école modèle de garçons de la paroisse 

de St-Laurent, dirigée par M. Bruno Pelletier, a été trouvé assez fort pour entrer en cinquième au petit 

séminaire de Québec. 

Ces deux instituteurs ont suivi les cours de l’école normale Laval. Je pourrais en dire autant de MM. 

Tardif et Brochu qui, eux aussi, préparent des élèves pour le collège où ils témoignent de l’habileté de 

leurs anciens professeurs. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.81-82 – Document transcrit par J.-C. Dionne 

 

1887-88 – Évaluation 

Les écoles des 15 municipalités du comté de Montmorency sont classées comme suit : 

30 écoles élémentaires sous contrôle fréquentées par 1,355 élèves, 

11 écoles modèles sous contrôle fréquentées par 706 élèves,  

2 écoles indépendantes subventionnées fréquentées par 113 élèves, 

1 académie indépendante subventionnée fréquentée par 41 élèves. 

Dans mon district d’inspection, le personnel de l’enseignement se compose de 203 religieux et de 118 
laïcs. 27 professeurs laïcs dont 20 sont brevetés, et 74 instituteurs religieux; total des professeurs 
religieux et laïcs, 101. Il y a 91 institutrices laïques dont 71 sont brevetées, et 129 institutrices religieuses 
; total des institutrices religieuses et laïques, 220. 

 La moyenne du traitement annuel des professeurs est de S208. 

 La moyenne du traitement annuel des institutrices est de $120. 
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Je crois savoir qu'à votre département les officiers préposés à l’examen de la statistique ont constaté 

qu'en effet il y a une réforme à opérer de ce côté ; il n'est donc pas hors de propos que je vous dise ma 

pensée là-dessus. La statistique scolaire vraie est bien, en moyenne, celle que l'inspecteur constate de 

visu durant sa visite. Les institutrices, pour un bon nombre, ne savent pas toujours résister à 

l'inclination qui les porte à grossir les chiffres. Pour une leçon donnée dans le cours de l'année sur telle 

ou telle branche, elles feront entrer dans le tableau statistique le total des élèves de la classe, sous 

prétexte que tous ont pu retenir quelque chose de la leçon. Il y a déjà longtemps que je connais ce truc, 

on ne me donne plus aussi facilement le change, maintenant que l'on connaît ma manière de procéder. 

L'école modèle mixte de Beaulieu a repris un nouvel essor sous la direction de Melle Alméria Noël 

aussi de l'école normale Laval. J'espère que mon bulletin sur cette école sera pris en considération, et 

qu'il vous sera possible de la subventionner à l'avenir. 

Les municipalités pauvres ayant un grand besoin de l'aide additionnelle sont les suivantes : St-

Adolphe, Les Crans, St-Tite des Caps, Ste-Brigitte de Laval, St-Koch Nord, St-Ferréol et Ste-Pétronille 

de Beaulieu. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.58-64 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1888-89 – Évaluation - Statistiques 
 

 

Les instituteurs et les institutrices laïques qui se distinguent le plus dans l’enseignement des matières 

du programme d’études autorisé sont : MM. Pelletier, de St-Laurent; Dubeau, à Ste-Famille et Brochu, 

à St-Jean. Les deux premiers, surtout, tiennent des écoles qui méritent la note excellente. Quant à M. 

Brochu, il s’efforce bien d’enseigner toutes les matières du programme officiel, il met toute son ardeur 

à relever l’école modèle qu’il dirige; mais malheureusement pour des raisons qu’il ne peut contrôler, 

un succès complet n’est pas encore venu couronner ses efforts.  
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Melles Turcotte, à St-Jean; Guérard, à St-Pierre; Naud, à Beaulieu, sont des institutrices très bien 

qualifiées. Elles tiennent des écoles modèles qui méritent la subvention.  

Les institutrices qui se distinguent le plus dans les écoles élémentaires sont : Rousseau et Normand, à 

St-François; Lapointe, à Ste-Famille; Pichet, à St-Laurent; Gobeil et Pichet, à St-Pierre. 

                             

 

p.185 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.62-67 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1889-90 – Évaluation – Classification 

Je n’ai pu, cette année, qui a été une année exceptionnelle à cause de la grippe qui a jeté le désarroi dans 

les écoles comme dans les familles, faire la visite de la plupart de écoles indépendantes non 

subventionnées ainsi qu’une deuxième visite d’un certain nombre d’école sous contrôle.  

Beaulieu. Une bonne maison qui menace cependant de se détériorer si on n’y fait bientôt quelques 

réparations. Mobilier très modeste. On retarde toujours à mettre cette école sur un meilleur pied. Cela 

viendra pourtant, je tiens les commissaires pour des hommes de progrès. 

L’institutrice ne peut pas toujours enseigner les matières du cours modèle, car les meilleurs élèves 

fréquentent, en été surtout, les écoles de la ville pour l’étude de l’anglais. C’est un grave inconvénient 

qui pourrait peut-être disparaître si on obligeait l’institutrice à donner son enseignement dans les deux 

langues. 

Maintenant il me reste à faire la classification des municipalités conformément à la 14e section des 
règlements scolaires. 
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Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.66-75 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1891 – Recensement Canada 

 Marie Naud (20 ans) maitresse d’école 
 

1891-92 – Évaluation  

Le double bulletin que je vous ai précédemment transmis contient la statistique scolaire de mon district, 

ainsi qu’une foule de renseignements sur chaque école en particulier. Présument que votre 

département n’est point désireux d’en posséder une troisième édition, j’omettrai en conséquence de 

l’insérer de nouveau dans ce rapport. 

Je suis toujours d’opinion d’ailleurs, et j’en ai fait souvent la remarque, que l’Inspecteur d’écoles fait 

trop de statistiques. Le statut lui impose des devoirs autrement importants qu’il n’a pas même le temps 

d’accomplir comme il le désirerait.   

Aucun fait saillant ne s’étant passé dans les écoles tenues par des laïques soit dans la cité, soit dans les 

différentes municipalités des banlieues, je me permettrai de vous référer à mes bulletins pour les détails 

se rapportant à ces écoles. Il en est de même pour Montmorency, à part les faits suivants qu’Il est bon 

de grouper dans ce rapport bien qu’ils aient pour la plupart été déjà signalés dans mes bulletins. 

La dernière classification des municipalités de mon district reste la même cette année, et je n’ai rien à 
changer concernant la liste des noms de mes instituteurs et de mes institutrices qui se distinguent dans 
l’enseignement, et que je vous ai signalés dans mon dernier rapport.  
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Encore une petite remarque et je termine. 
Il me semble que la musique vocale ne fait pas partie du programme d’études. Pourtant partout où l’on 
en fait, j’encourage la chose et je crois bien remplir mon devoir, car j’ai devant les yeux l’opinion d’un 
célèbre médecin, le Dr Busey, qui a dernièrement traité cette question devant la Société Médicale de 
Paris. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.52-55 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1892-93 – Évaluation  

Mon district d’inspection comprend maintenant : 1° le comté de Montmorency, moins les paroisses de 
Laval et de Saint-Adolphe; 2° la cité de Québec, et 3° la municipalité de Saint-Roch-Nord.  

A Montmorency, depuis quelques années seulement, pas moins de 15 maisons d’écoles ont été 
construites d’après des plans reconnus et approuvés suivant la loi, et un plus grand nombre d’autres 
ont été réparées bien convenablement, de telle sorte que mes bulletins mentionnent bien rarement un 
défaut de progrès sous ce rapport. 

On améliore aussi le mobilier, mais non pas toujours au point de vue du système que je préconise, je 

ne recommande jamais les bancs à places multiples, que les hygiénistes sont unanimes à prohiber. Il 

n’est pas douteux qu’avant longtemps des règlements seront passés pour l’adoption obligatoire des 

tables unipersonnelles. 

Dans le plus grand nombre de nos municipalités rurales, on s’objecte à l’introduction de ce nouveau 

genre de mobilier en s’appuyant sur la modicité des revenus dont on dispose. A plus d’un endroit il 

est encore de mode de s’engouer pour tout ce qui donne au rabais et à bon marché, et bien des gens ne 

comprennent pas encore qu’un effet est toujours payé trop cher s’il n’atteint pas pleinement l’objet que 

l’on avait en vue en l’achetant. Et c’est avec de pareils faux principes d’économie domestique que l’on 

règle souvent la chose scolaire ! 

Je désire ajouter à la liste, déjà donnée dans mes rapports précédents, des noms de tous les instituteurs 

et institutrices qui se distinguent dans l’enseignement, les noms de MM. Chabot, à Ste-Famille, 

Tremblay, à Saint-Laurent, de Mlle Douville, à Saint-Pierre. 

Je regrette, pour un bon nombre de titulaires des écoles de mon district, qu’ils ne soient pas rémunérés 

comme ils le méritent. Je redoute, comme je le disais au commencement de ce rapport que nos meilleurs 

instituteurs refusent de se consacrer plus longtemps à une tâche aussi laborieuse qu’ingrate.  
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.76-80 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1893-94 – Statistique et réflexion 

 

Les différentes municipalités de ma circonscription ainsi que les instituteurs ou institutrices qui se 

distinguent ont à peu près conservé le rang que je leur ai assigné dans mes rapports précédents. 

Il faut donc les encourager et d’abord : 1° En excluant l’institutrice du droit qu’elle a aujourd’hui de 

diriger nos écoles modèles de garçons, et cela, au détriment des instituteurs, et aussi, il faut bien le dire, 

à la honte des grands garçons à qui il déplait souverainement de se faire tirer l’oreille par leur 

institutrice de seize ans; 2° En leur payant un salaire raisonnable, augmenté de la subvention accordée 

à L’école modèle et qui devra être payée directement à l’instituteur; 3° En obtenant de la législature un 

subside annuel plus considérable en faveur de leurs fonds de pensions. 

Oui, il faut encourager nos professeurs laïques à l’égal des professeurs religieux. Notre corps 

enseignant doit se composer et des uns et des autres. Qu’il y ait de l’émulation, sait, mais gare à 

l’antipathie ! La différence d’habit ne doit point créer de divisions entre des soldats de la même armée. 

Il serait même à souhaiter qu’une confraternité plus étroite existât entre eux. Rien n’empêcherait par 

exemple, que les instituteurs religieux fissent partie de nos conférences pédagogiques, et qu’ils prissent 

part à la discussion des questions qui intéressent tous les membres de la famille enseignante.    
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.74-77 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1895-96 – Classification  

 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.74-77    
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1896-97 – Évaluation - Classification 

J’ai l’honneur de vous adresser mon rapport de fin d’année, pour 1896-97. 

Sans vouloir revenir sur tous les renseignements déjà fournis à votre département par mes bulletins 

d’inspection et autres documents concernant la statistique scolaire de mon district, j’ai cependant cru 

utile d’en faire un bref relevé pour chaque municipalité en particulier.   

Beaulieu. Une école modèle mixte dans une maison convenable. Une seule institutrice bien compétente 

y enseigne à 40 élèves. Mobilier à renouveler. Salaire $110, plus la subvention accordée à l’école modèle. 

Démission de l’institutrice. 

 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.76-82 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1897-98 – Évaluation - Classification 

J’ai l’honneur de vous adresser mon rapport de fin d’année, pour 1897-98. 

Rien de plus à noter que de l’accroissement un peu partout … dans le nombre des maisons d’école 

faites d’après les plans officiels, dans le perfectionnement du mobilier, dans le salaire des instituteurs, 

dans le nombre d’élèves et de leur assiduité à l’école. Les règlements scolaires sont généralement mieux 

observés, et par-dessus tout, zèle à toute épreuve déployée par nos instituteurs et nos institutrices qui, 

suivant les circonstances plus u moins avantageuses où ils se trouvent placés, ont donné les meilleures 

preuves de leur compétence.  

En donnant la courte appréciation suivante des écoles que je visite, je ne voudrais pas tomber dans 

l’extrême contraire. Pourtant, en justice pour le personnel enseignant, je dois reconnaître sa valeur et 

ses succès. 

Deux professeurs laïcs seulement tiennent des écoles modèles à Montmorency, M. J.-E. Boily à Ste-

Famille, et M. A. Filteau, à St-Jean. Le premier a déjà fait ses preuves et a mérité une prime, l’année 

dernière; ainsi, il ne peut déchoir maintenant : noblesse oblige. 

M. Filteau fait ses premières armes, mais avec une telle dextérité que, conformément à l’article 13 des 

règlements, j’ajoute son nom à la liste, déjà publiée, des noms des instituteurs qui se distinguent dans 

l’enseignement de toutes les matières du programme d’étude autorisé. 

Toutes les autres écoles de Montmorency sont tenues ou par des religieuses ou par des institutrices 

laïques. Je vous ai déjà transmis la liste des noms de toutes celles qui se distinguent dans la carrière de 

l’enseignement, et vous savez, Monsieur le Surintendant, que cette liste et longue et fait honneur au 

comté de Montmorency. 

 

  Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec. Rapport de l’Inspecteur Joseph Prémont, 
p.75-80 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1898-99 – Classification 

J'ai l'honneur de vous présenter mon rapport sur l'état des écoles de la partie du district de feu M. Jos. 

Prémont, que vous m'avez confiée le 29 décembre dernier. 

Dans les 14 municipalités du comté de Montmorency, il y a eu en activité cette année 11 écoles modèles, 

30 écoles élémentaires et 2 couvents indépendants ; celui de Ste-Famille et celui de St-Laurent. 

Ces 43 écoles ont été fréquentées par 2,134 élèves et l'assistance moyenne a été de 1,642, soit 77 pour 

cent. 

J'ai remarqué que dans un assez grand nombre d'écoles, les élèves n'étudient que pour se préparer à 

réciter les leçons. Ils semblent croire que tout ce qu'il y pour eux est de se bien préparer à réciter de 

mémoire. La conséquence est qu'ils étudient mécaniquement. Ils s'efforcent de retenir la phraséologie 

plutôt que les principes; ils étudient le livre et non pas le sujet. 

Plusieurs écoles ne sont pas ventilées et le mobilier scolaire à quelques endroits laisse beaucoup à 
désirer. 

La moyenne des traitements a été de $95.19 pour les institutrices qui dirigent les écoles élémentaires et 
de $141.71 pour celles qui dirigent les écoles modèles. 

MM Filteau et Boily qui enseignent tous deux dans le comté de Montmorency ont reçu le premier 
$305.00 et le dernier $285.00. 

MM. les Secrétaires-trésoriers tiennent bien les comptes. 

 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1898-1899.    Rapport de 
l’Inspecteur L.O. Pagé, inspection spéciale, 80-81 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1898-1899- Inspecteur L. O. Pagé 

 
 

1898-99 – Évaluation – Classification 

J'ai l'honneur de vous présenter mon rapport sur l'état des écoles de la partie du district de feu M. Jos. 

Prémont, que vous m'avez confiée le 29 décembre dernier. 

Dans les 14 municipalités du comté de Montmorency, il y a eu en activité cette année 11 écoles modèles, 

30 écoles élémentaires et 2 couvents indépendants ; celui de Ste-Famille et celui de St-Laurent. 

Ces 43 écoles ont été fréquentées par 2,134 élèves et l'assistance moyenne a été de 1,642, soit 77 pour 

cent. 

J'ai remarqué que dans un assez grand nombre d'écoles, les élèves n'étudient que pour se préparer à 

réciter les leçons. Ils semblent croire que tout ce qu'il y pour eux est de se bien préparer à réciter de 

mémoire. La conséquence est qu'ils étudient mécaniquement. Ils s'efforcent de retenir la phraséologie 

plutôt que les principes; ils étudient le livre et non pas le sujet. 

Plusieurs écoles ne sont pas ventilées et le mobilier scolaire à quelques endroits laisse beaucoup à 

désirer. 

La moyenne des traitements a été de $95.19 pour les institutrices qui dirigent les écoles élémentaires et 

de $141.71 pour celles qui dirigent les écoles modèles. 

MM Filteau et Boily qui enseignent tous deux dans le comté de Montmorency ont reçu le premier 

$305.00 et le dernier $285.00. 
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Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1898-1899.    Rapport de 
l’Inspecteur L.O. Pagé, inspection spéciale, 80-81 – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1899 – G. S. Vien remplace Joseph Prémont 

M. G.-S. Vien, de Lauzon, comté de Lévis, actuellement inspecteur nommé pour la cité de Québec et 

le comté de Montmorency, en remplacement de feu M. Joseph Prémont. 
L’enseignement primaire, 21e année, no 2 (octobre 1899) page : 79  

 

 

1899-1921 – Inspecteur G.-S. Vien 

 
Voir note biographique à l’annexe 1  
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1899-1900 – Classification 

Sans être dans un aussi déplorable état, quelques municipalités de la campagne ont aussi de 

sérieuses améliorations à faire. Je dois vous dire que l’on a reconnu l’à propos de mes remarques, et 

qu‘on a promis de se mettre à l’œuvre. 

Les traitements continuent à être déplorablement bas dans beaucoup de municipalités. La 

moyenne est comme suit, pour les écoles élémentaires de la campagne : St-Joachim, $72.00; Ste-Famille, 

St-François, St-Ferréol, St-Tite et St-Pierre, $80.00; St-Roch-Nord et St-Achillée, $100.00; St-Laurent, 

$105.00; L’Ange-Gardien, $108.00; La petite-Rivière et Château-Richer, $120,00; St-Jean, I.O., $137.00; 

Banlieue de Québec, $144.00; Ste-Pétronille, $170.00. 

Pour les écoles modèles, le salaire moyen est comme suit : St-Joachim, $85.00, L’Ange-Gardien, 

$103.00; Château-Richer, $130.00; St-Jean, $127.00. Deux instituteurs enseignent à la campagne; l’un à 

St-Jean, et l’autre à Ste-Famille, le premier reçois $315.00, et le second, $200.00  
 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1899-1900.    Rapport de 
l’Inspecteur G. S. Vien, p.117-119. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1900-01 – Classification 

En général, nous avons des institutrices intelligentes et qui n’hésitent pas à sacrifier leur santé 

pour le succès d’une cause, très belle sans doute, mais dont la rétribution insignifiante ne leur permet 

pas de continuer longtemps. Aussi, est-on effrayé de voir combien est nombreuse la classe de celles 

qui, après quelques années d’enseignement, demandent au fonds de pensions quelques dollars pour 

soutenir le reste de leur pénible existence. 

En 1899 seulement, 40 nouvelles ont été accordées, et si l’on compte, à l’heure actuelle, 576 

pensionnaires dont les pensions réunies se montent à $41,553.00. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1900-01.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.118-121. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1901 – Recensement Canada 

 Philomène Côté (40 ans) 
 

1901-02 – Classification 

Les traitements sont restés stationnaires, c’est-à-dire peu rémunérateurs. Aussi, voit-on, chaque 

année, plusieurs de nos meilleures institutrices abandonner l’enseignement pour accepter un emploi 

quelconque. Il sera toujours ainsi tant que les traitements seront inférieurs à ce que reçoit une servante 

de bonne maison. Le personnel enseignant a été cette année comme suit : 69 Religieux; 128 Religieuses; 

22 Instituteurs laïcs; 75 Institutrices laïques; Total 294. 

Locaux 

A la campagne, il y a un mouvement progressif. Depuis que je suis nommé à ce district, je 

compte quelques constructions nouvelles et quelques anciennes maisons améliorées. J’ai lieu de 

croire que, l’an prochain, ce nombre sera augmenté de trois ou quatre. 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1902-03.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.114-117. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1902-03 – Classification 

En effet, les traitements sont très bas et n’ont subi aucune amélioration; et dans certains cas, les 

institutrices qui ont été assez audacieuses pour demander $100.00 se sont vues en but à la malveillance 

de quelques commissions scolaires et menacées de ne pas être rengagées, parce qu’on les considérait 

comme donnant un mauvais exemple aux autres. 

En général, MM. Les curés combattent ces sortes de mesquineries; mais encore, faut-il qu’ils y mettent 

beaucoup de prudence. 

Il est très consolant, et édifiant même, d’entendre dire et même lire que, de toutes les provinces du 

Canada, la province de Québec est celle qui paye le plus pour l’instruction du peuple. Cependant, le 

fait brutal, indéniable est que la moyenne des traitements est peu rémunératrice. Dans mon district, 

elle est comme suit :  
St-Jean, I.O. $166.00 
Petite-Rivière 155.00 
Château-Richer 123.00 
Notre-Dame de Québec 122.00 
Ste-Pétronille, I.O. 120.00 
St-Pierre, I.O.  113.00 
St-Tite 102.00 
St-Ferréol 100.00 
St-Achillée 100.00 
Les-Sept-Crans 100.00 
L’Ange-Gardien  98.00 
St-François, I.O. 88.00 
St-Joachim 84.00 

Pour établir cette moyenne et lui donner une meilleure apparence, j’ai réuni les traitements des 

écoles modèles à ceux des écoles élémentaires; car dans certains cas, quelques titulaires ne reçoivent 

que $50.00, $60.00; $72.00 ou $80.00. 

Il n’est peut-être pas déplacé de faire connaître ce que l’on paye ailleurs aux institutrices, car 

cela est certainement ignoré du grand nombre. 

 Dans les paroisses anglaises de la province, le traitement moyen est de $201.00. Dans l’Ontario, 

$294.00. Au Manitoba, environ $300.00. En France, le salaire varie de $20.00 à $32.00 par mois; et dans 

32 états de la République voisine, le salaire est de $24.00 à $64.00 par mois. Nos $6.00 à $8.00 par mois 

pâlissent à côté des chiffres que je viens de citer. 
 

Jean-Claude Dionne   -   Les écoles de Sainte-Pétronille, Île d’Orléans (1876-1965)

Site Internet : Archiv-Histo.com 55



 

 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1902-03.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.103-106. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1903-04 – Classification 

Je crois utile et de mon devoir de vous dire, Monsieur le Surintendant, que le personnel enseignant, à 

peu d’exception près, a déployé beaucoup de zèle pour le succès et l’avancement des élèves; j’ai eu sous 

ce rapport beaucoup de satisfaction 

Seulement, je regrette de le dire, ce zèle n’a pas été reconnu par les commissaires scolaires : les 

traitements varient toujours entre $80.00 à $100.00, somme tout à fait insuffisante comme rémunération 

donnée à une bonne institutrice. Aussi, il arrive que ne pouvant engager une bonne institutrice, en 

temps convenable, on attend à la dernière heure; et comme il faut de toute nécessité mettre les écoles 

en activité, on finit par trouver quelque chose pour les arrondissements qui n’ont pas encore été 

pourvus.  
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Cependant le temps passe …. Les années succèdent aux années …. Et chose bien surprenante, beaucoup 

de commissions scolaires vivent dans une coupable indifférence : on ne visite jamais les écoles, par 

conséquent, on ne sait pas ce qui s’y passe; l’institutrice se sent isolée et sait parfaitement d’avance que 

son travail restera ignoré de ceux qui sont les principaux intéressés. Aussi l’excellente comme la 

médiocre institutrice sont sur le même pied et reçoivent la même rémunération, et, parfois, la même 

considération. Comme je le disais l’an dernier, c’est le sentiment du devoir, accompagné du secours de 

la prière, stimulé par l’amour de la patrie, qui soutient le courage de la première. 

Même classification que celle de l’an dernier. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1903-04.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.105-107. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
 

1904-05 – Classification 

A tout observateur, la visite des écoles permet de constater deux choses : 1° dans les écoles mal tenues, 

après 6 ou 8 ans, les élèves en sortent sachant à peine lire et n’ayant aucun goût pour les jouissances 

intellectuelles; 2° dans celles qui sont bien tenues, même dans les écoles élémentaires, après 4 ou 5 ans, 

on remarque de très notables progrès, et surtout un grand désir d’acquérir davantage. 

 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1904-05.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.132-135. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1905-06 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1905-06.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.137-140. 
 

1906-07 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1906-07.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.134-138. 
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1907-08 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1907-08.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.120-123. 

 

1908-09 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1908-09.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.125-129. 
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1909-10 – Évaluation – Classification 

Les remarques qui précèdent, à l`égard de certaines municipalités et certains titulaires, sont comme 

explicatifs pour les exceptions que je mentionnais au commencement de ce rapport; car dans mon 

district, il y a, je suis heureux de le dire, des commissions qui remplissent bien leurs devoirs; entre 

autres : St-Laurent où les commissaires et ; le secrétaire se partagent la visite des écoles; à St-Pierre et à 

St-François on fait la même chose; mais quelques municipalités ne font aucune visite. 

Les traitements n’ont pas subi, cette année, d’augmentation notable : ils ne sont pas encore suffisants, 

car la cherté de la vie fait qu’aujourd’hui, $130.00 ou $110.00 ne valent pas mieux que $100.00 il y a dix 

ou douze ans. Les commissions scolaires se trouvent, d’ailleurs, que très difficilement des institutrices 

aux salaires précités. 

Les personnes dont les noms suivent sont recommandées :  

Mlle Math. Dumais, St-Pierre, I.O., $32,50, 

Mademoiselle Dumais mérite une mention toute particulière. Elle a obtenu des résultats très étonnants; 

c’est avec regret que je la vois prendre sa retraite; le travail a complètement épuisé ses forces; j’ose 

espérer qu’une année de repos lui permettra de reprendre l’enseignement dans mon district. 

Mlle. Math. Coulombe, St-Laurent ($20); Mlle L. Guérard, St-François (20$) 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1909-10.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.131-137. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1910-11 – Classification 

 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1910-11.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p.146-150. 

 

1911 – Recensement Canada 

 Cudara (?) Lambert (39 ans) 

 Blanche Gourdeau (21 ans) 

 

1911-12 – Classification 

 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1911-12.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 149 
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1912-13 – Évaluation – Classification 

Ce qui est inévitable, c’est la maladie qui, chaque année, empêche un bon nombre d’enfants de 

fréquenter l’école régulièrement; les longues distances, les mauvais chemins, les grands froids et les 

tempêtes, et le jeune âge d’un bon nombre. 

C’est un fait constaté partout que lorsqu’arrive novembre ou décembre, les élèves de 5 à 7 ans 

diminuent en nombre d’au moins 50 pour cent; et, selon moi, en cela, on n’a pas tout à fait tort, car, à 

cet âge, tout est fragile, et la fréquentation doit être sans exercer un effort considérable. D’ailleurs, les 

enfants de cet âge ne peuvent se livrer à un long travail.  

Les traitements, Monsieur le Surintendant, sont à la hausse, et les maîtres et maîtresses, qui ont 

jusqu’aujourd’hui vécu avec un salaire de misère, semblent voir poindre des jours meilleurs. 

Québec paye maintenant $1200.00 à quelques-uns de ses maîtres, $300.00 aux institutrices laïques, et 

une augmentation notable, quoiqu’encore insuffisante, aux religieux et religieuses de la cité; à la 

campagne, 3 maîtres laïcs reçoivent $400.00; les traitements des institutrices varient de $100.00 à 

$200,00. 
 

 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1912-13.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 353-56. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1913-14 – Évaluation - Classification 

Les traitements ont une tendance à la hausse, mais cependant pas assez; car plusieurs écoles sont restées 

fermées toutes l’année, d’autres pendant un semestre; dans certains cas, on a dû remplacer la première 

institutrice même deux fois. 
 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1913-14.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 163-65 
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1915-16 – Évaluation - Classification 

Cependant malgré cela, avant que toutes les écoles de Québec soient en bon état, il faudra dépenser 

encore et beaucoup, pour donner satisfaction à tous ceux qui demandent place pour leurs enfants; c’est 

que la gente écolière augmente sans cesse et que MM. Les commissaires, malgré tous leurs efforts pour 

suffire à la tâche, voient les places se remplir aussitôt que créées. 

Il y a aussi un bon nombre de jardins scolaires; ceux de ces jardins que j’ai visités en septembre étaient 

en un état satisfaisant; pour les autres, que je n’ai pu voir qu’en octobre, j’ai dû me contenter de rapport 

qu’on m’en a fait. 

Je résumerai en quelques mots ce qui me semble de première importance : 1. Préparation des clases par 

le titulaire; 2. Étude pour les élèves avant la classe du matin et celle de l’après-midi; 3. Uniformité des 

lires par municipalité; 4. Uniformité  dans l’enseignement, surtout pour le français et la lecture; 5. 

Certificat d’études accordé d’après un programme d’examen pour toute la province; 6. Établissement 

de bibliothèques dans les écoles, composées de livres soigneusement choisies, dont une partie serait 

pour l’usage du titulaire, l’autre pour les élèves. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1915-16.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 185-87. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1916-17 – Évaluation – Classification 

Ce qui manque à nos écoles, c’est l’étude, la préparation des classes, des études préparatoires, car, chez 

les parents, on ne s’en occupe pas assez; ce qui fait la supériorité des pensionnats, c’est la préparation 

des leçons et des devoirs journaliers. 

Les traitements sont à peu près les mêmes que ceux de l’an dernier; dans la cité de Québec, plusieurs 

institutrices laïques n’ont que $6.00 par mois pour enseigner; les communautés où elles enseignent les 

pensionnent à raison de $10.00, soit, en tout : $160.00. J’ai fait mon possible pour améliorer cet état de 

choses, mais je n’ai pas réussi jusqu’à présent.  
 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1916-17.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 143-44. – Document transcrit par J.-C. Dionne 
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1917-18 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1917-18.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 146. 
 

1918-19 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1918-19.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 161. 
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1919-1920 – Institutrices, sur l’île d’Orléans 
La grippe a exercé des ravages assez sérieux, pendant la première partie de l’année, et passait, 

pour ainsi dire, d’une école à l’autre; sa funeste influence, bien que les élèves puissent revenir à l’école 

après deux ou trois semaines, laissait une sorte de l’assitude qui diminuait leur effort au travail. Dans 

le second semestre, cette visiteuse, aussi déplorable que détestée, a presque totalement disparu. 

J’ai le regret de vous dire que pour l’an prochain, je perds six de mes meilleures institutrices, sur l’île 
d’Orléans seulement; dont l’une, pour une vie plus parfaite; une autre, pour cause d’épuisement de la 
gorge; les autres, pour insuffisance de traitement. Les traitements actuels, Monsieur le Surintendant, 
sont à peu près le tiers de ce que gagnent les jeunes filles des manufactures ou les servantes de bonnes 
maisons. Au cours de l’année, trois écoles de mon district sont restées fermées pendant plusieurs mois, 
sous prétexte que l’on ne trouvait pas d’institutrices …, et l’on n’en trouvait pas parce que l’on ne 
voulait pas payer raisonnablement…  

Il n’y a pas à le nier, M. le Surintendant, nous touchons à une crise des plus sérieuses; si les traitements 

ne deviennent meilleurs, nous verrons nos écoles désertées par les sujets d’une réelle valeur, qui seront 

remplacés par des personnes inexpérimentées et sans initiative, de capacité plus que douteuse, et, la 

plupart du temps, trop jeunes pour apprécier la grandeur des responsabilités qui leur incombent. 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1919-20. Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 167. – Document transcrit par J.-C. Dionne 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1919-20.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 169. 
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1920-21 – Classification 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1920-21.    Rapport de l’Inspecteur 
G. S. Vien, p. 172. 
 

1921 – Recensement Canada 

 Gertrude Sirois (21 ans) 
 

1922-1927 – Inspecteur A.M. Filteau 
 

1922-23 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1922-23.    Rapport de 
l’Inspecteur A.-M. Filteau, p. 61 
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1923-24 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1923-24.    Rapport de 
l’Inspecteur A.-M. Filteau, p. 72 

 
1924-25 – Classification 

 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1925-26.    Rapport de 
l’Inspecteur A.-M. Filteau, p. 68 
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1925-26 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1925-26.    Rapport de 
l’Inspecteur A.-M. Filteau, p. 69 
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En 1926, il y a tout près de cent ans :  

Devoirs de l’institutrice 

L’institutrice consciencieuse et dévouée doit donner au moins huit heures par jour à ses 
élèves. Ce n’est pas trop je crois, combien voyez-vous de dignes et braves mères de famille 
consacrer quatorze à quinze heures aux soins et à l’entretien de leur intérieur et pendant les 
douze mois de l’année. Je connais des hommes, même des fonctionnaires de 
l’Administration, qui accordent onze à douze heures sur vingt-quatre pour accomplie leurs 
devoirs; il est vrai qu’il y en a d’autres qui s’échappent avec tout au plus deux heures de 
travail par jour et, chose extraordinaire, ces derniers paraissent toujours plus affairés et les 
plus fatigués. 
Huit heures, oui; l’Institutrice, résidant ou non à l’école, devrait être à sa classe au moins à 
huit heures du matin pour surveiller la ventilation et, les journées froides, le chauffage. 
Pendant que la ventilation se fait et que la température devient normale, chaque institutrice 
fait l’époussetage, passe avec un linge humide sur tous les pupitres, banc, sièges, etc.; se 
rend compte en même temps dans quel état est tenue chaque place, prend des notes afin de 
faire ses observations à l’ouverture de la classe. Elle s’assure si la fontaine ou la chaudière à 
robinet avec couvercle est propre, si l’eau de breuvage a été renouvelée, si les gobelets 
(tasses) sont propres, etc… - A neuf heures moins dix, elle est prête à recevoir les élèves, leur 
fait enlever manteaux, casquettes, etc., regarde si les pieds et chaussures sont propres avant 
leur entrée dans la classe. A neuf heure, pas une minute avant ou après, les enfants sont 
rangés bien droits le long du mur, les garçons d’un côté, les filles de l’autre, pour la visite de 
propreté, qui est faite avec beaucoup de délicatesse afin de ne pas froisser les parents, parce 
que certains enfants peuvent partir de leurs demeures très propres et se salir le long de la 
route. Il serait utile, même nécessaire d’avoir une cuvette remplie d’eau et une serviette pour 
que les enfants puissent se laver les mains. De neuf heures à midi, classe coupée d’une 
récréation et d’une nouvelle ventilation; de midi à 1.15, repas, récréation et ventilation; de 
1.15 à 4 heures, classe coupée d’une récréation et ventilation. A 4 heures, lorsque tous les 
élèves sont sortis, ouverture de toutes les fenêtres pour le grand balayage humide sous la 
surveillance de l’institutrice. (Les enfants ne doivent jamais être appelés à faire ces travaux, 
les règlements le défendent strictement). 
Le premier ou le dernier samedi de chaque mois, grand lavage des planchers et vitres. Je 
vous engage cependant d’insister pour que les planchers soient lavés au moins tous les 
quinze jours, surtout le printemps, l’été et l’automne. 

L’institutrice qui réside à son école doit soigner son intérieur qui doit être tenu dans la plus 
grande propreté. En sautant de son lit, le matin, elle devrait ouvrir le carreau de la fenêtre 
de sa chambre pour dégager ses poumons de l’air renfermé qu’elle a respiré toute la nuit; il 
serait bon d’en faire autant avant de se coucher, hiver comme été, surtout l’hiver. Je crois 
utile de vous dire que la chambre à coucher d’une personne doit avoir un cubage d’air d’au 
moins 600 pieds; cette chambre aura donc au moins 6x10 pieds et 10 pieds de hauteur ou 
l’équivalent; elle doit être bien éclairée.     

L’Enseignement primaire, 47 ème volume, No. 9, Québec, mai 1926, p.551 
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1926-27 – Classification 

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1927-28.    Rapport de 
l’Inspecteur A.-M. Filteau, p. 69. 

 

 

1927 – Nominations d’inspecteurs d’écoles 

Documents officiels 

Service de l’inspection des écoles primaires 

Par un arrêté du conseil du 25 février 1927, MM. A.-M. Filteau et L.-P. Goulet, inspecteurs d’écoles, 

ont été nommés aux lieus et place de M. G.-S. Vien pour le district contenant la cité de Québec, l’Île 

d’Orléans, la cité de Lévis, Lauzon, Sorosto et Saint-Joseph-de-Lévis. M. Vien étant appelé à faire 

valoir ses droits à la retraite. 

M A.-A Letarte, inspecteur d’écoles, a été nommé aux lieu et place de M. A.-M. Filteau, promu; M. 

Irénée Jolin, inspecteur d’écoles, a été nommé aux lieu et place de M. L.-P. Goulet, promu; M. F. 

Poulin, inspecteur d’écoles, a été nommé aux lieu et place de M. A.-A. Letarte, promu; M. W. Caron, 

instituteur, a été nommé aux lieu et place de M. Irénée Jolin, promu; M. L. Gagnon, instituteur, a été 

nommé aux lieu et place de M. F. Poulin, promu.   
L’enseignement primaire : journal d’éducation et d’instruction, avril 1927, p.521 
 

1927-1930 - Inspecteur L.P. Goulet 
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1927-28 – Classification 

 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1927-28.    Rapport de l’Inspecteur 
L.P. Goulet, p. 101. 
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1928 - 29 mai – Acte 346 – Promesse de vente, des parties Sud-Ouest des lots 
46-149, 148, 147, 146 et 145 du cadastre de Ste Pétronille, par Léo Chouinard, 
mécanicien, de Ste Pétronille, aux commissaires de la Municipalité scolaire de 
Ste Pétronille 

 

 
Minutier du notaire Aimée Plamondon – R. F. – Bureau d’enregistrement, Registre RB, no 6805 
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1928-29 – Classification 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1928-29.    Rapport de l’Inspecteur 
L.P. Goulet, p. 99. 
 

1929-30 – Classification  

 

Rapport du ministre de l’instruction publique pour la province de Québec pour l’année 1929-30.    Rapport de l’Inspecteur 
L.P. Goulet, p. 109. 
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1930-1943 – Inspecteur Achille-A. Letarte 
 

 

Achille A. Letarte 

1921 – 20104 

 

 

L’Enseignement primaire, mars 1930, p.461-62 
 

 
4 À l’Institut universitaire de cardiologie et de pneumologie de Québec, le 11 avril 2010, à l’âge de 89 ans, est décédé monsieur Achille A. Letarte, 
époux de feu dame Adrienne Drouin. Il demeurait à St-Augustin-de-Desmaures. 

Marcel Beaudet. 10 mai 2010 

Je me souviens de son sourire paternel alors que j'étais en 7 ième année à l'école du village et qu'il faisait sa visite d'inspecteur d'école. En regardant 
la dictée qu'il nous avait donnée, il m'avait demandé si j'allais être professeur un jour... Et je le fus pendant 35 ans!!! Au revoir cher Achille! Marcel 
Beaudet Autrefois de Sainte-Françoise de Lotbinière. 
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1935 – Nouvelle École 

Les travaux de construction d’une école à Ste-Pétronille, Ile d’Orléans, sont commencés 

depuis quelques semaines et progressent rapidement. Le nouvel édifice s’élèvera tout près 

de l’église. Au premier étage une salle sera aménagée pour les réunions du conseil 

municipal, de la Commission scolaire tandis qu’au second étage se trouveront les classes et 

les quartiers des institutrices. Cette école sera l’une des plus modernes de toutes l’Ile 

d’Orléans. 
Le Soleil, 29 novembre 1935, p.3 ; L’Action catholique, 29 novembre 1935, p.3 
 

 

Daniel B. Guillot, Robert Martel. A la proue de l’île d’Orléans. Le village de Ste-Pétronille 
Les Éditions GID. Québec, 2014, page119 
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1943-1962 – Inspecteur Félix Poulin 
 

 

Voir note biographique à l’annexe 1 

1954 – Ste-Pétronille, vend une émission  

Trois soumissions ont été envoyées pour l’émission de $31,000 d’obligations séries quinze 

ans des commissaires d’écoles pour la municipalité de Ste-Pétronille, Ile d’orléans, dans le 

comté de Montmorency. L’adjudication a été faite à l’offre la plus avantageuse, soit celle de 

Dubé, Légaré & Cie. Ltée, au prix de 98.44 pour $15,000 de titres à 3 pour cent 1955-59 et 

$16,000 à 4 p.100 1960-69. Le loyer net de l’emprunt se trouve être de 4.156 p.100. Un octroi 

de $10,195.50 a été accordé par le Secrétaire de la province à cette commission scolaire, qui 

vient sur le marché des obligations pour la première fois. 
Le Soleil, 15 novembre 1954, p.18 ; L’Action catholique du 15 et 16 novembre, aucune information à ce sujet. 
 

1962-1965 – Inspecteur Robert Gagnon  
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Daniel B. Guillot, Robert Martel. A la proue de l’île d’Orléans. Le village de Ste-Pétronille 
Les Éditions GID. Québec, 2014, 188 page119 
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Annexe 1 – Notes biographiques des inspecteurs d’écoles 

BARDY, PIERRE-MARTIAL, instituteur, médecin et homme politique, né à Québec le 

30 novembre 1797, fils de Pierre Bardy, perruquier, et de Louise Cochy, dit Lacouture, décédé au 

même endroit le 7 novembre 1869. 

Issu d’une famille d’origine italienne établie à Brest, en France, Mathieu Bardy, grand-père de 

Pierre-Martial, vint au Canada au début du XVIIIe siècle. Le jeune Pierre-Martial entre en 1811 au 

petit séminaire de Québec où il fait de brillantes études classiques : avec son ami Elzéar Bédard*, il 

passe pour le meilleur élève de la classe de philosophie. Tous deux prennent la soutane et sont 

tonsurés en même temps par Mgr Joseph-Octave Plessis*. Tout en étudiant la théologie au grand 

séminaire de Québec, Bardy enseigne pendant deux ans dans les classes de belles-lettres et de 

rhétorique du petit séminaire. En 1821, il renonce à l’état ecclésiastique et, le 5 février 1822, il 

épouse Marie-Marguerite Archambault de la paroisse de La Présentation, près de Saint-Hyacinthe. 

De ce mariage naîtront sept enfants dont un seul atteindra l’âge adulte. 

Après avoir quitté le séminaire de Québec, Bardy se livre à l’enseignement : on le retrouve à 

Boucherville en 1825 où il dispense les rudiments de l’enseignement classique. Il taquine la muse 

et compose des chansons comme celle qu’on a retrouvée en l’honneur du départ de son ami le 

docteur John Dies Nelson, frère de Robert* et de WOLFRED. Il remplira la charge d’inspecteur 

d’écoles de 1842 à 1868, ce qui témoigne de son intérêt durable pour l’éducation. 

De 1824 à 1829, Bardy s’intéresse aussi à la médecine : il étudie avec le docteur 

William Robertson* de Montréal et reçoit son diplôme le 13 novembre 1829. Il exerce d’abord à 

Saint-Jacques puis à Saint-Athanase-d’Iberville pour enfin se fixer au quartier Saint-Roch de 

Québec en 1839. Il pratique au milieu d’une population de travailleurs avec son collègue Édouard 

Rousseau et laisse une réputation de grand dévouement et de charité. De 1848 à 1854, Bardy est 

secrétaire de l’école de médecine de Québec dont il est l’un des fondateurs avec, entre autres, 

Joseph MORRIN et Charles-Jacques FRÉMONT. Il y donne des cours sur les instituts de médecine et 

de chirurgie, la jurisprudence médicale et la botanique. Lors de la création de la faculté de médecine 

de l’université Laval [V. Louis-Jacques CASAULT], ses services ne sont pas requis comme membre 

du corps professoral. Vers 1854, il devient partisan de l’homéopathie, système répandu par 

l’Allemand Samuel Hahnemann qui a exercé la médecine à Paris de 1835 à 1843. Il a de vifs 

échanges avec le docteur Joseph Painchaud* sur le sujet dans la presse québécoise, et ses idées 

semblent avoir eu pour effet de diminuer son crédit dans le corps médical. 

Ami intime de Louis-Joseph Papineau* et ardent patriote, Bardy se présente en 1834 comme 

candidat dans le comté de Rouville. Il défait facilement le candidat bureaucrate et siège à la 

chambre d’Assemblée de 1834 à 1838. Il s’éloigne de la politique pendant un temps. 

Le 9 octobre 1840, Bardy épouse en secondes noces Marie-Soulange Lefebvre. Deux filles naîtront 
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de ce mariage dont Marie-Virginie-Célina, unique survivante de la famille, écrivain à ses heures et 

épouse de Pierre-Vincent Valin*, homme d’affaires de Québec. 

Le 19 juin 1842, au lendemain de l’Acte d’Union, perçu comme une mesure destinée à perdre la 

nationalité canadienne-française, une grande assemblée se tient à Saint-Roch. C’est alors qu’on 

fonde la Société Saint-Jean-Baptiste de Québec à l’image de celle de Montréal qui date de 1834 

[V. Jean-François-Marie-Joseph MACDONELL]. Bardy, l’un des plus fervents apôtres du projet, est 

élu président. Napoléon Aubin* devient vice-président, James Huston* et Jacques-Philippe 

Rhéaume secrétaires. Le 24 juin suivant, lors de la célébration de la Saint-Jean-Baptiste, Bardy, 

dans son discours présidentiel, souligne l’importance de l’industrie, « objet indispensable vers 

lequel nous devons diriger toute notre énergie [...]. Nos produits, déclare-t-il, pourront en partie 

suffire à nos besoins pressants ; conservons-les, fabriquons-les. » Comme président de la société 

(1859–1861), son nom est associé à l’érection du monument aux Braves de 1760. Lorsqu’en 1860 

les fonds manquent pour parachever le monument, Bardy multiplie les appels dans la presse et à 

travers la province. Sa femme organise une kermesse avec les dames des quartiers Saint-Roch et 

Saint-Jean. Ce n’est que le 19 octobre 1863 que le gouverneur général du Canada, Charles 

Stanley Monck*, dévoile la colonne. Le monument, qui n’est pas encore payé, est déclaré propriété 

publique en 1864 ; les promoteurs échappent ainsi aux créanciers. Cette laborieuse affaire qui 

compromit les finances de la société a quelque peu terni la réputation de Bardy comme 

administrateur. Sa fille, Marie-Virginie-Célina, prétendra plus tard, en 1880, que la société a 

injustement oublié son père et elle fera rendre justice à sa mémoire. 

En 1843, Bardy est de ceux qui demandent le retour de Papineau. En 1849, avec Napoléon Aubin, 

Jacques-Philippe Rhéaume, Joseph Légaré*, Antoine Plamondon* et d’autres antiunionistes 

farouches, il s’engage dans l’annexionnisme. Il préside la réunion du 27 octobre 1849 à Québec, 

prend la tête d’un mouvement qui recueille quelque 600 signatures mais il abandonne bientôt la 

partie pour se consacrer uniquement à ses « affaires professionnelles », sans changer d’opinion 

cependant. 

Des contemporains de Bardy s’accordent à louer ses dons littéraires et son talent d’orateur. 

Décédé à Saint-Roch le 7 novembre 1869, à l’âge de 71 ans, il eut l’honneur d’être inhumé dans la 

crypte de la basilique de Québec. Une rue de Québec perpétue sa mémoire de même que la maison 

qui constitue le siège de la Société Saint-Jean-Baptiste de Québec. 

PIERRE SAVARD 

APC, MG 30, D62, 3, pp.253–257.— Daily Evening Mercury, 21 janv. 1880.— L’Opinion publique, 

13 mai 1880.— P.-G. Roy, Fils de Québec, III : 89–91.— H.-J.-J.-B. Chouinard, Fête nationale des 

canadiens-français [...] (4 vol., Québec, 1881–1903), IV : 315s.— Le docteur Pierre Martial Bardy ; sa vie, 

ses œuvres et sa mémoire, F.-X. Burque, compil. (Québec, 1907).— Sylvio Leblond, Le Dr Pierre-Martial 

Bardy (1797–1869), Trois siècles de médecine québécoise (Québec, 1970), 75–82.— Monet, Last cannon 
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shot.— P.-G. Roy, Les petites choses de notre histoire (7 séries, Lévis, Québec, 1919–1944), 6e sér.— 

Benjamin Sulte, Histoire des Canadiens français, 1608–1880 [...] (8 vol., Montréal, 1882–1884), VIII : 

130.— Victor Morin, Une chanson du Dr Bardy, BRH, XLVI (1940) : 332–337.— Damase Potvin, Un petit 

roman d’amour a valu à Québec le fondateur de la Société St-Jean-Baptiste [...], L’Information médicale et 

paramédicale (Montréal), 19 janv. 1954, 8s. 
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JUNEAU, FÉLIX-EMMANUEL, instituteur, inspecteur d’écoles et auteur, né le 27 mai 1816 à 

Québec, fils de Nicholas Juneau, marchand, et de Josephte de Villers, décédé célibataire le 

17 février 1886 dans sa ville natale. 

Félix-Emmanuel Juneau étudia au petit séminaire de Québec de 1831 à 1833, fréquenta le collège 

de Sainte-Anne-de-la-Pocatière en 1835–1836 et revint au petit séminaire en 1836–1837. Obligé 

d’interrompre ses études à la suite, semble-t-il, des difficultés financières de son père, il se livra à 

l’enseignement. Vers 1840, il ouvrit dans le faubourg Saint-Roch, à Québec, sa propre école, 

l’académie commerciale et littéraire, qui accueillera jusqu’à 160 élèves. 

Juneau eut très tôt à cœur l’avancement de sa profession et le perfectionnement du corps 

enseignant. En mars 1845, il annonça dans le Castor (Québec), à titre de secrétaire pro tempore, la 

création d’un comité en vue de former une société réunissant tous les instituteurs du district de 

Québec. Peu après une assemblée générale tenue à son école, on créa l’Association de la 

bibliothèque des instituteurs du district de Québec (reconnue juridiquement en 1849). Première 

tentative de regroupement des instituteurs, elle comptait notamment parmi ses fondateurs 

Antoine Légaré*, Clément Cazeau, Charles Dion et Benoît Marquette. Une société similaire vit aussi 

le jour à Montréal en 1845. Les membres de l’association de Québec se réunissaient une fois par 

mois dans le but de « s’instruire mutuellement, se mettre en état de mieux satisfaire aux besoins de 

la société, [et] donner à l’état d’instituteur toute l’importance qu’il a[vait] chez les autres nations » ; 

ceux-ci se proposaient, entre autres, d’uniformiser non seulement les méthodes d’enseignement 

mais les matières et le matériel scolaires ainsi que la discipline. Grâce à ses nombreuses pétitions 

au gouvernement, l’association de Québec favorisa des mesures qui devaient contribuer à 

l’amélioration de l’enseignement : nomination d’inspecteurs d’écoles à compter de 1852, mise sur 

pied d’une caisse de retraite en 1856 et création de trois écoles normales l’année suivante. Comptant 

environ 60 membres à ses débuts, elle connut une progression constante jusqu’en 1854, année au 

cours de laquelle un incendie détruisit la maison de Juneau contenant les archives et une partie de 

la bibliothèque de l’association. À compter de ce moment, les assemblées s’espacèrent et furent peu 

fréquentées. Toutefois, en 1857, le surintendant du département de l’Instruction publique, Pierre-

Joseph-Olivier CHAUVEAU, en inaugurant les trois écoles normales, institua aussi trois associations 

qui en fait prolongeaient celles de 1845. Le 21 juillet 1857, Juneau fut élu président de l’Association 
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des instituteurs de la circonscription de l’école normale Laval. Il devait en être un membre assidu 

jusqu’à sa mort, intervenant fréquemment dans les discussions et y prononçant à l’occasion des 

conférences. 

Membre du Bureau d’examinateurs du district de Québec depuis 1849, Juneau fut nommé 

professeur à l’école d’application de l’école normale Laval dès l’ouverture de cette institution en 

1857. Il n’y resta toutefois que deux ans car, le 2 décembre 1859, on le nomma inspecteur d’écoles 

pour les comtés de Lévis et de Dorchester. Il s’agissait d’une charge particulièrement lourde, 

puisque les inspecteurs devaient, aux termes de la loi, visiter leur district deux fois par année et 

faire rapport au surintendant. En 1859, Juneau avait sous sa responsabilité 99 écoles dispensant 

l’enseignement à 6 837 enfants. Son salaire annuel était de $700. Ses rapports indiquent qu’en 

général la qualité de l’enseignement était bonne ; d’ailleurs, il note chaque année des progrès 

constants à ce chapitre. Le 16 juin 1868, Juneau se vit confier un autre district d’inspection 

englobant les comtés de Montmorency, de Québec et de Portneuf, et incluant les écoles catholiques 

de la cité de Québec. Ce district sera subdivisé en 1875, compte tenu de son étendue. Un an avant 

son décès, Juneau avait 130 écoles sous sa juridiction, fréquentées par 8 237 élèves, et il recevait 

un salaire annuel de $1 000. 

Ce souci d’améliorer le statut des instituteurs et la qualité de l’enseignement devait amener 

Juneau à publier plusieurs volumes, afin de venir en aide à ses collègues et de rendre plus agréable 

aux enfants la période d’apprentissage. Ainsi, dès 1847, il faisait paraître à Québec une Dissertation 

sur l’instruction primaire, dans laquelle on propose de réunir à la fois les avantages pratiques de 

l’enseignement mutuel, du simultané et de l’individuel, un des premiers ouvrages pédagogiques 

écrits par un instituteur laïque canadien-français. Face à une situation où les écoles étaient en 

général trop petites et mal ventilées, les écoliers trop nombreux et le matériel pédagogique souvent 

archaïque, il proposait d’avoir recours au système de Joseph Lancaster, basé sur l’emploi de 

moniteurs, tout en laissant au maître une part active dans l’enseignement. La même année, il 

réédita à Québec la Nouvelle Méthode pour apprendre à bien lire du Français Jean Palairet. 

D’après le témoignage de Charles-Joseph Magnan*, « cette méthode de lecture était laborieuse, 

illogique et dépourvue d’intérêt », mais elle fit longtemps partie des livres approuvés par le conseil 

de l’Instruction publique. En 1866, Juneau publia un Traité de calcul mental à l’usage des écoles 

canadiennes (Québec) qui avait le grand mérite, selon Edmond LAREAU, de proposer enfin aux 

écoliers « des opérations en piastres et centins ». Deux ans plus tard, en collaboration avec 

Napoléon Lacasse, il publia à Québec un Alphabet ou syllabaire gradué, d’après une nouvelle 

méthode, qui se voulait plus rationnel et plus approprié à l’intelligence des enfants que les ouvrages 

antérieurs du même genre. 

Après avoir consacré près de 50 ans au domaine de l’éducation, Félix-Emmanuel Juneau 

s’éteignit à Québec en 1886. Il pouvait revendiquer le mérite d’avoir été un des premiers instituteurs 
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laïques à travailler sans relâche à la valorisation de la profession d’enseignant et au 

perfectionnement de ses confrères. 

HUGUETTE FILTEAU 

Outre les ouvrages déjà mentionnés, Félix-Emmanuel Juneau est l’auteur de : Ode à mon âme (Québec, 

1874) ; Livret des écoles ou petites leçons de choses (Québec, 1877). 

AC, Québec, État civil, Catholiques, Saint-Roch (Québec), 20 févr. 1886.— ANQ-Q, Etat civil, Catholiques, 

Notre-Dame de Québec, 28 mai 1816.— ASQ, Fichier des anciens.— Canada, prov. du, Statuts, 1849, 

c.145.— JIP, 1857–1879.— Catalogue des anciens élèves du collège de Sainte-Anne-de-la-Pocatière, 1827–

1927, [François Têtu, compil.] (Québec, 1927).— Quebec directory, 1854–1886.— P.-G. Roy, Fils de 

Québec (4 sér., Lévis, Québec, 1933), IV : 10–12.— [L.-]A. Desrosiers, Les écoles normales primaires de la 

province de Québec et leurs œuvres complémentaires ; récit des fêtes jubilaires de l’école normale Jacques-

Cartier, 1857–1907 (Montréal, 1909), 83, 148–152.— André Labarrère-Paulé, Les instituteurs laïques au 

Canada français, 1836–1900 (Québec, 1965), 119–133.— Joseph Létourneau, « Notice nécrologique : feu 

M. F. E. Juneau », L’Enseignement primaire (Québec), 6 (1886) : 54–56.— C.-J. Magnan, « Éducateurs 

d’autrefois – anciens professeurs de l’école normale Laval – IV – F.-E. Juneau : 1816–1886 », BRH, 48 

(1942) : 44–50. 
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Inspecteur   Félix Emmanuel Juneau 

Mort de M. F.E. Juneau 

L’un des citoyens les plus connus et les plus universellement respecté de cette ville, a payé 

hier matin son tribut à la mort. 

Ce bon et jovial vieillard, le doyen de la classe enseignante de Québec, M. Félix Emmanuel 

Juneau enfin, n’est plus. 

De longtemps on n’oubliera, à St-Roch surtout, cette figure si sympathique et celui qui fut 

pendant si longtemps l’instituteur dévoué que l’on a connu. 

M. Juneau, qui a succombé à l’âge de 70 ans, était fils de marchand qui lui fit faire un cours 

complet d’études au Séminaire de Québec.  
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En terminant ses études le jeune homme se livra un peu à la médecine, mais il fut bientôt 
forcé pour subvenir à sa vie, d’ouvrir à St-Roch, l’école indépendante par laquelle est passé 
tant de personnes de cette localité. 

A l’ouverture de l’école Normale Laval, en 1857, il y fut appelé comme professeurs et il 
ferma sa classe. 

En 1859, il cessa d’être professeur et il fut nommé inspecteur d’écoles, charge qu’il a 
remplie jusqu’à sa maladie. 

M. Juneau a été pendant 40 ans au moins, secrétaire de la congrégation de St-Roch. 

Il était célibataire. 

Le Canadien, 18 février 1886, p.3 

Jean-Claude Dionne   -   Les écoles de Sainte-Pétronille, Île d’Orléans (1876-1965)

Site Internet : Archiv-Histo.com 86



 

 

 

Jean-Claude Dionne   -   Les écoles de Sainte-Pétronille, Île d’Orléans (1876-1965)

Site Internet : Archiv-Histo.com 87



 

 

 
L’enseignement primaire : journal d’éducation et d’instruction, avril 1929. 
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PRÉMONT, JOSEPH 

1875 – Joseph Prémont, nommé inspecteur des écoles 

(Correspondances) 

M. Joseph Prémont, instituteur depuis quinze ans, à la Sainte-Famille, Ile d’Orléans, sa 

paroisse natale, vient d’être nommé inspecteur des écoles des comtés de Québec et de 

Montmorency, comtés distraits du district de M. l’Inspecteur F. E. Juneau. 

Ceux qui connaissent M. Prémont, ses heureuses qualités de l’esprit et du cœur, son 

dévouement à la cause de l’éducation, applaudiront à cette nomination. Ce monsieur est 

un des premiers et un des plus distingués élèves de l’École Normale-Laval, et le 

gouvernement, en l’appelant à la charge importante d’inspecteur d’écoles, a fait preuve de 

son désir de récompenser ceux des instituteurs qui par des études constantes, savent se 

distinguer dans l’enseignement. 

Nous félicitons donc le gouvernement de son heureux choix autant que nous félicitons le 

nouvel inspecteur de sa promotion et les deux comtés qui vont bénéficier de sa 

surveillance éclairée. 

Le gouvernement, en créant ce nouveau district d’inspection, a voulu aussi récompenser 

M. F. E. Juneau des importants services que ce digne inspecteur n’a cessé de rendre à 

l’éducation et dont le zèle et le dévouement sont bien connus, en subdivisant son immense 

district beaucoup trop étendu pour un seul inspecteur. 

M. Juneau continuera à visiter les écoles de la cité de Québec et celles du comté de 

Portneuf. 

- communiqué 
Le Journal de Québec 5 mars 1875, p.2 

 

L'enseignement primaire, 19e année, no 12, mai 1898, p.473. 
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L'enseignement primaire, 5e année, no 8, 15 avril 1885, p.92 

 

L’enseignement primaire : journal d’éducation et d’instruction, janvier 1899, p.280 
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VIEN, GEORGES STANISLAS 

 
L’Enseignement primaire, 49 ème volume, No. 3, Québec, novembre 1927, p.133 
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POULIN, FÉLIX 
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LÉTOURNEAU, Raymond, Sainte-Famille. L’aînée de l’île d’Orléans. Raymond Létourneau 1984, p.351-54 
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Annexe 3 – Tableaux extraits du livre de Louis-Philippe Audet, 1971, Tome 2 – 
1840-1971, p. 217-219. 
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